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NOUVELLES DU JOUR

20 février.

Nous nous étonnions du silence de la gau-
che républicaine, dont l'excessive réserve nous
paraissait de nature à accroître les inquiétudes
fa'ont réveillées, comme à plaisir, dans le
pays tout entier, les derniers agissements des
royalistes de la Chambre. Les journaux nous
apportent aujourd'hui quelques renseigne-
ments à cet égard.

Un sait que le centre gauche avait résolu
- d'attendre la publication du manifeste de la

droite, avant de rien entreprendre; d'après
une indication, qui nous est donnée toutefois
sous toutes réserves, il y aurait eu, depuis le
jour où cette résolution a été prise, une tenta-
tive de rapprochement sinon d'entente avec le
centre droit. Le Temps croit savoir que la
gauche républicaine , serait résolue , au
contraire, à prendre une attitude des plus
nettes vis-à-vis de la droite et du centre
droit. Dans -une réunion, tenue avant-hier,
plusieurs orateurs ont pris, la parole pour dé-
clarer « que les intérêts les plus pressants du
pays exigeaient l'ajournement de toute discus-
sion et de toute tentative politique ; qu'il ne
{allait pas entendre la trêve dé Bordeaux com-
me la faculté laissée à tous les partis' de donner
libre carrière à leur propagande; que l'état
actuel, quoique provisoire, devait être respecté
comme la forme librement consentie par l'As-
semblée pour le gouvernement de la France ;
qu'eafin, les efforts qu'on faisait d'un certain
côté de la Chambre pour bouleverser ou du
moins pour mettre en question ce qui existe ne
pouvaient être tolérés sans dommage pour la
cho^e publique. »

La réunion a décidé, en conséquence, qu'un
manifeste devra être publié, au nom de la
gauche républicaine, que cette publication
aura lieu même dans le cas où la droite ne fe-
rait pas connaître son programme.

En môme temps serait présentée à l'Assem-
blée une proposition tendant à donner un ca-
ractère définitif au régime actuel ; on nomme-
rait un vice-président de la République, et
cette nouvelle constitution — provisoire quant
à la durée, mais définitive quant au fond —
resterait en vigueur et aurait force de loi jus-
qu'à l'époque de la libération complète du ter-
ritoire.

'Cette résolution calmera bien des suscepti-
bilités légitimes ; elle nous paraît être l'ex-

: pression exacte d'un sentiment qui se mani-
feste plus généralement tous les jours, à sa-
voir qu'il faut sortir du provisoire et s'occu-

I per, avant toute chose, de la grande œuvre du
i rachat de la France.

Due le gouvernement prenne résolument la
tète du mouvement, il est sûr que l'opinion
publique le soutiendra.

Quant au bruit que font les royalistes, en
vue d'entraver toute réorganisation contraire
àlenrs visées, il ne saurait, encore une fois,
nous faire prendre le change sur la véritable
portée dé la fusion parlementaire, dont nous
nous sommes déjà trop longuement occupés.
VUnions elle-même déclare qu'il n'y a eu,
dans toute cette affaire, que des déceptions ;
elle ajoute que, plus tard, elle fera connaître
toute la vérité. L'Univers, de son côté, gour-
mande les légitimistes d'avoir infligé au comte
de Chambord un désaveu. Il veut bien, à la

; vérité ne voir dans les signataires du pro-
I gramme de la droite modérée que « des

égarés, » et laisse percer l'espoir qu'ils re-
viendront sur « ces résolutions étranges, ins-
pirées par la faiblesse et dont bénéficie la ré-

j volution. M
" En résumé, dit en concluant l'Univers, ou

: te manifeste signifie ce que les orléanistes lui
j font dire, et alors l'adhésion de la droite doit

s'appeler une désertion, ou il ne signifie que
6e que chacun veut y mettre, et c'est une nou-
velle équivoque. Dans les deux cas, toute il-
lusion est factieuse. Il faut avoir le courage de
voir que dans le parti légitimiste, il n'y a plus
que le roi. >.

Après cette mercuriale sévère, les vrais par-
tisans delà » monarchie traditionnelle » n'ont
Plus qu'à se rendre en toute hâte à Anvers, et
« faire amende honorable aux pieds du souve-

' rain légitime, — ce que nous pouvons leur
souhaiter sans grand danger pour la chose pu-
blique.

1 Ces symptômes de dissolution ne sont pas
tes seuls qui se soient manifestés au sein de la

grande coalition des royalistes, et l'on parle
beaucoup d'une lettre de.M. de St-Marc Girar-
din, faisant, au nom du centre droit sans
doute, des réserves blâmées par les signa-
taires du manifeste. Nous serons probable-
ment en mesure demain de parler plus en dé-
tail de ces deux documents, dont le texte ne
nous est pas encore connu.

_ L'Assemblée nationale, après une discus-
sion a laquelle ont pris part MM. Bardoux, Le-
fèvre-Pontalis, Ràudot, Bàtbie, Ga.mbetta et le
garde des sceaux, a décidé qu'on passerait à
une deuxième délibération sur le projet de
réorganisation du- conseil d'Etat, qui venait
hier en première lecture.

Contrairement aux indications que nous
avait apportées le télégraphe, c'est, paraît-il,
M. Sagasta que le roi Amôdée aurait chargé
de constituer un nouveau cabinet , par la
fusion entre les sagastistes et les unionistes.

Le roi Amédée n'a guère moins d'embarras
que ce pauvre prince de Lippe, dont nous
avons déjà entretenu nos lecteurs. Un minis-
tre dirigeant, s'il vous plaît ! Tel' est le cri de
détresse que, chaque jour, cette altesse infor- j
tunée fait entendre au gouvernement prus-
sien. Mais le gouvernement prussien a ses
raisons pour faire la sourde oreille, et M. de
Bismarck laisse impitoyablement le prince de
Lippe exposé aux criailleries de ses sujets, qui
ne veulent être ni électeurs, ni députés..., ni
contribuables, ce qui est plus grave, tant
qu'on ne les aura pas débarrassés.dé leur sou-
verain, do sa cour et de ses fonctionnaires.

Les sujets du prince de Lippe sont assez
mal avisés pour vouloir être gouvernés par
des lois et administrés par un Landrath, tout
comme leurs voisins les Hanovriens et les ,
Westphaliens. Le prince tient bon — et l'af-
faire en reste là.

BULLETIN TÉLÉGRAPHIQUE
France.

Nancy, 18 février.
Les résultats partiels communiqués jusqu'à ce

jour au comité de Nancy comprennent vingt-sept
communes du département , formant ensemble
une population de 104,000 habitants.

Ces vingt-sept communes ont souscrit 1,542,000
francs, soit 15 francs par habitant.

Versailles, 19 février.
Un dîner diplomatique a eu lieu hier à l'hôtel

de la présidence. MM. Olozaga, d'Arnim et pres-
que, tous les autres chefs de mission _y assistaient. .
Lord Lyons, n'ayant pu répondre à l'invitation de
M. Thiers pour le dîner, est venu à la soirée.

Le prince Orloff était venu s'excuser le matin
et avait déjeuné avec M. Thiers, qui était parti
ensuite pour Paris.

Le centre gauche s'est réuni aujourd'hui à midi,
pour une délibération qu'on dit très-importante.
On assure que si l'entente de la droite et du centre
droit se confirme, le centre gauche prendrait l'ini-
tiative de propositions constitutionnelles.

La lettre d'adhésion du centre droit affirme les
points 'suivants :

Monarchie traditionnelle et parlementaire ;
Responsabilité des ministres ;
Etablissement de deux Chambres.
Liberté civile, politique et religieuse.
Cette lettre déclare aussi que le centre droit

n'entend nullement renverser l'état de Choses pro-
visoire fondé à Bordeaux et veut seulement être
prêt pour l'éventualité d'une crise.

L'élection des questeurs de l'Assemblée aura
lieu demain.

L'autorité a arrêté la vente d'un certain nombre
de brochures, la plupart bonapartistes, quelques-
unes radicales.

Nice, 19 février.
La flotte américains est en rade de Nice, où elle

doit séjourner jusqu'à nouvel ordre.

Belgique.

Bruxelles, 18 février.
Dans les cercles officiels, on dément catégori-

quement la nouvelle publié, par VEcho, de Lon-
dres, que le gouvernement belge aurait demandé
au comte de Chambord d'abréger autant que pos-
sible son séjour à Anvers et de ne pas y encou-
rager les démonstrations légitimistes.

Angleterre.

Londres, 19 février.
M. Gladstone, répondant au mémoire du maire

do Cork, relatif à l'éducation, en Irlande, dit
qu'aussitôt que le gouvernement sera prêt à pré-
senter une proposition à cet égard, il le fera en

_ 

conformité avec les déclarations faites à plusieurs
reprises.

Les partisans de l'éducation séculière combat-
tront le bill sur l'éducation en Ecosse, à la se-
conde lecture.
 Le comte de.Bernstorff, ambassadeur de l'Al-
lemagne du Nord en Angleterre, est revenu à Lon-
dres avec sa famille.

Italie.

Rome, 18 février. .
Le prince royal de Prusse est arrivé incognito ;

il a visité aujourd'hui les monuments publics. Le
prince Humbert a envoyé un aide de camp pour
le complimenter,

Le chargé d'affaires d'Autriche près le Saint-
Siège est parti en congé'illimité.

Le général Sherman partira pour Naples mardi.
Les Américains résidant dans cette ville lui pré-
parent une fête à Pompôi.

On assure que le voyage du général Sherman
durera environ six mois.

Indes.

Calcutta, 18 février, soir.
L'assassin de lord Mayo aurait demandé à faire

des révélations avant son exécution.
Des' lettres particulières, en langue persique,-

ont été saisies chez lui, mais leur contenu n'a pas
été publié. '

... — m —

LA IWSUft LE GONSifL D'ÉTAT 'j
(Premier article.)

Hier, a commencé, à l'Assemblée na-
tionale, la discussion du projet de loi

;sur le conseil d'Etat. Il importe donc
' de mettre nos lecteurs au courant des
principales questions que soulève cette
réorganisation. :'. >

C'est une institution immémoriale
en France que le conseil d'Etat;
auxiliaire important de la monarchie
absolue, pivot, on peut le dire, de la
constitution consulaire et impériale,
maintenu et ramené à un rang _ secon-
daire sous la monarchie constitution-
nelle, adapté aux exigences républi-
caines en 1848, puis replacé à son : rang
prépondérant par la Constitution de
1852, il n'a disparu de notre histoire
que do 1791 à l'an VIII. Aujourd'hui,
il s'agit de l'accomoder de nouveau
aux conditions d'un établissement ré-
publicain et largement libéral. Les tra-
ditions récentes qui faisaient du con-
seil d'Etat le plus important rouage de
notre machine politique doivent être
complètement abandonnée. Le gouver- ,
nement et la commission sont à peu
près d'accord sur le caractère et les
attributions de ce corps, mais un dis-
sentiment subsiste sur le mode de no-
mination de ses membres.

Même privé de son rôle législatif, dont
il ne saurait plus être question, le con-
seil d'Etat conserve encore une place
très-considérable dans nos institutions.
Il est l'aide, non plus obligé, mais natu-
rel du pouvoir exécutif et des Assem-
blées dans la préparation des lois, le
conseil du gouvernement pour les me-
sures de haute administration, le juge
universel et souverain du contentieux
administratif, le conservateur et l'ins-
trument des saines traditions sur toutes
ces matières. Il peut rendre d'immen-
ses services en imprimant aux affaires
et aux intérêts courants du pays une di-
rection ferme, éclairée, suivie.

Pour lui assurer l'autorité nécessaire,
tout en lui interdisant ce terrain de la
politique où il ne doit plus rentrer,
quelques règles assez simples doivent
être appliquées.

Evidemment, il faut l'appeler adon-
ner son avis et même son concours à
propos de tous les projets de loi, de
quelque initiative qu'ils émanent. Ce
n'est là qu'une faculté, mais il est fort à
désirer qu'elle soit très-fréquemment
invoquée; l'expérience d'une réunion
pareille, l'utilité pratique de son travail
facilité par ses habitudes, et jusqu'à la

facilité de ses relations avec les bureaux i
des divers ministères rendent presque s
indispensable sa coopération. Il .y a telle t
loi qui ne sera jamais bien faite si une
élaboration longue et minutieuse dont s
un conseil d'Etat est seul capable ne l'a i
pas préparée pour une Assemblée. Sur (
ce point, les susceptibilités jalouses doi- (
vent céder le pas à l'intérêt général bien s
entendu; les députés d'ailleurs ne sont- i
ils pas juges définitifs et omnipotents de i
cette ingeratice de conseil d'Etat dans (
leurs propres travaux? i

Mais la sphère indiquée d'un conseil ]
d'Etat, c'est la haute administration
quasi-active ou consultative. C'est là <
qu'il sert puissamment le pouvoir exé- ]
cùtif en allégeant d'autant sa responsa- l
bilité. A ce titre, on lui reconnaissait i
deux sortes d'attributions qu'il est bon i
de conserver et même d'accroître. Les ]
règlements généraux pour : l'exécu- <
tion des lois, ce qu'on nommait les rè- .
gl&menlê d administration publique ]
étaient édictés , le conseil d État en- <
tendu* . J

'C'est à lui seul qu'il faudrait désormais i
en abandonner la rédaction. Par ses. i
avis, il donnait aux ministres, aux di- i
recteurs généraux, aux conseils, à l'ad- i
minisUation active, en un .mot, des di-
rections théoriques et des solutions pra-
tiques, il vidait même les difficultés et
les conflits intérieurs ; qu'il garde ce
pouvoir. C'est un précieux moyen d'har-
monie, de suite, d'intelligente tradi-
tion.

Jusques-là point de débats sérieux. Ils
ne commencent qu'avec la mission du
conseil d'Etat comme juge.

La base même de cette attribution lui
est contestée. Des -esprits éminents nient
jusqu'à l'existence d'un contentieux ad-
ministratif, c'est-à-dire d'une spécialité
d'affaires à réserver, en vertu de leur
origine et de leur nature, aux tribu-
naux administratifs dont le conseil d'E-
tat serait le couronnement. Suivant eux,
il n'y a nulle raison valable pour enle-
ver a la justice ordinaire cette sorte de
litiges.

Dans un article célèbre que publia la
Revye française en 1828 , le duc de
Broglie a soutenu cette opinion et son
travail a fait depuis le fond de toute la
controverse.

Elle n'a pas manqué de s'élever au
sein de la commission, etle contentieux
administratif n'y a triomphé, dit-on,
quai; une voix de majorité. Ce résultat
est loin d'être regrettable, et pour bien
des motifs.

—.-'..., , m ——.—:

COMITÉ LYONNAIS

pour le Rachat de la France
+- _

Nous pouvons enfin annoncer qu!une ini-
tiative sérieuse a été prise à Lyon et qu'un
comité pour le rachat du territoire va se cons-
tituer.

Une réunion de notabilités de notre ville
a été tenue hier soir au palais du commerce. '
On a décidé que cette réunion ferait appel à
une assemblée plus nombreuse, pour laquelle
des invitations ont été lancées, et qui aura
lieu vendredi prochain.

Cette convocation a été faite par la lettre-
circulaire suivante, dont on nous communi-
que un exemplaire :

Lyon, 20 février 1872.
... MONSIEUR,

L'opinion publique à Lyon, comme
dans la France entière, s'intéresse vive-
ment à la souscription nationale pour
la libération du territoire. Mais jusqu'à
ce jour, on n'a pu aboutir chez nous à
aucun résultat, faute d'entente préala-
ble sur les modes d'organisation. Il n'y

a cependant pas un moment à perdre, F
si Lyon veut maintenir son vieux renom
de générosité et de patriotisme.

Nous croyons donc répondre à vos i
sentiments et à l'attente de tous ceux de s
nos concitoyens qui désirent le succès ^
de cette grande œuvre, en vous" priant ç
d'assister à une rôRnion qui aura préci- (
sèment pour but de constituer un co- t
mité d'organisation de la souscription £
nationale a Lyon et dans le département 'c

du Rhône, ainsi que d'étudier les
 (

meilleurs moyens pour la conduire à (
bonne fin. {

Cette réunion, à laquelle nous avons
convoqué en aussi grand nombre que
possible, des personnes appartenant à
toutes les opinions et à toutes les classes,
aura lieu vendredi prochain, 23 février,
à huit heures du soir, dans la salle des
réunions industrielles, au Palais-du- 1
Commerce.

Nous vous prions instamment de ;
l'honorer de votre présence. Dans le
cas où vous ne pourriez pas y assister, j
nous vous saurions gré de vouloir bien
remplir le bulletin d'adhésion ci-joint
et de l'adresser au secrétaire de la
souscription nationale, au Palais-du-
Commerce.

Agréez, M ; l'assurance de notre
considération distinguée.

H. CÔTE, président de la Chambre syn-
dicale de la fabrique dé soieries';

E. BERGEREïJuge au tribunal de com-
merce;

G. MUIA-TON, administrateur des hos-
pices;

VINCENT DE VAUGELAS ;
J. MOREL;
J. GiLLErfils;
0. GALLINE, membre de la Chambre de

commerce ;
M. LE FEBVRE ;
Ch. SOULIER,*;
Gh. SCHLUMBERGER, ingénieur de la ma-

rine;
F. FAURE-DELPHIN ;
Marquis DE PARCIEU ;
Vicomte DE CHATEAUBRIAND ;
E. OBERKAMPFF ;
VALLIER, adjoint au maire de Lyon;
M. CHABRIÈRES-ARLES, vice-président, du

bureau de bienfaisance ;
Gh. M'ROE, présideut de la Chambre

syndicale des marchands de soie ;
J. CAMBEFORT, administrateur des hos-

pices;
J. KUPPENHEIM, administrateur des hos-

pices ;
M. KUPPENHEIM ;
J. CHALENCON ;
G. HUMBERT ;
Ë. CHALANDON-GUERIN;
Ch. LYONNET, membre de. la Chambre

de commerce;
A. SEVENE, membre de la Chambre de

commerce;
De la ROCHETTE, membre delà Chambre

de commerce ;
Louis TRESCA ;
Ed. BLANC, avocat;
Ed. AYNARD, administrateur des hos-

pices;
P. PIATON, administrateur des hospices ;
E. SCHULZ, membre de la Chambre de

commerce ; V,
E. PARISET, membre de la Chambre de

commerce ;
E. DUSEIGNEÛR, membre delà Chambre

de commerce;
E. BROSSET-HECKEL, membre de la Cham-

bre de commerce ,
Ph. TESTENOIRE, membre de la Cham-

bre de commerce ;
FUSY, ingénieur civil ;
J. RITTON;
A. VIDAL, membre de la Chambre de

commerce ;

VINDRY, membre de la Chambre de
commerce.

! On voit que le mouvement se trouve main:
tenant vigoureusement lancé. Le comité qui
sera constitué n'aura pas de peine à lui taire
produire de grands résultats. Lyon ne deman-
de qu'à 'donner ; il sera aujourd'hui ce qu-il a
été toujours : il se montrera, comme le dit
très-bien la lettre-circulaire, à la hauteur de .
sa renommée de patriotisme et de générosité,
à la hauteur aussi de son rôle de secondé ville
de France. .  - . . 

Aussitôt que les mesures définitives auront
été arrêtées, nous nous empresserons d en
avertir nos lecteurs.

NOS ÉCOLES MUNICIPALES
Le Conseil municipal de Lyon 'dote

princièrement ses écoles; le chiffre du
budget de l'instruction. publique- est
porté a 800,000 fr. Nous Saurions qu a
nous en féliciter hautement, si ces lar- ,
gesses ne couvraient une violation des ..•
principes qui nous tiennent le plus a

coeur. i j
On sait que le Conseil municipal de .

Lyon est non-seulement religieux, mais •
fanatique. Seulement, il enseigne une
religion de sa façon, qui est la négation.
Il prêche la « morale effective basée sur
l'expérience progressive, » et il dépense
autant de zèle et d'arbitraire à faire ré-
gner ce galimatias dans le cœur' de' nos
enfants, qu'à d'autres époques on en a
mis à convertir les gens malgré eux.

Il paraît que cet enseignement (sans
compter les enseignants) n'est pas du
goût de la majorité des électeurs qui
ont constitué le conseil municipal; car
ses écoles sont fréquentées, malgré les
attraits des instituteurs et de la. gratui-
té, par neuf mille enfants environ, sur
une .population scolaire . qu'on peut •
évaluer à vingt-trois ou vingt-quatre
mille. • .

Neuf mille enfants sur vingt-trois ou
vingt-quatre mille, se partagent . les
800,000 fr. que tous les dissidents ont
payés. .

Il est donc patent que la municipalité
lyonnaise a confisqué l'éducation po-
pulaire .au profit . d'un , enseignement
spécial de son' choix personnel, qiùr
nous n'avons pas à apprécier en ce mo-
ment.

Mais ce qu'il y a m'-certain aussi,
c'est que la municipalité lyonnaise viole
la loi et se fait l'idée la plus fausse de la
nature de son mandat.

Nous n'avons pas besoin de répéter
comment le Conseil municipal viole la
loi. Il est tout aussi évident qu'il déna-
ture son mandat. Le Conseil municipal
n'est, à proprement 'parler, que l'admi-
nistrateur de nos biens et de nos inté-
rêts urbains ; il doit répartir avec équité,
les impôts que nous payons. Est-ce ".ainsi
qu'il en agit en subventionnant exclusi-
vement des écoles de son goût,pour les-
quelles la majorité de ses mandants
montre la plus grande aversion?

Il faut absolument sortir- de cette si-
tuation.

Ou bien le Conseil municipal exécu-
tera la lettre de la loi et se rendant aux
vœux d'une grande partie de la popula-
tion, donnera l'enseignement religieux
dans ses écoles,

I Ou bien le Conseil municipal répar-
tira proportionnellement au nombre
d'enfants élevés par chaque corporation,
société ou institution, les deniers mu-
nicipaux destinés à l'instruction pri-
maire.

Nous aimerions mieux qu'il adoptât
ce dernier parti, car rien n'est plus abo-
minable que l'hypocrisie, et si le- con-
seil municipal veut conserver sa réïi-
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Par P. J. Stahl.
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' dit l'amiral, ne me trom-1 Sfogfi c est mon petit ffère, ce grand gai-

Tous les jouri mon rieil ami passa plusieurs
heures avec moi.

— Qui m'expliquera, me dit-il un matin,
les phénomènes du délire? Savez-vous de quoi
vous parliez quand vous battiez si bien la cam-
pagne?

— Non, lui dis-jeavec inquiétude, non.
— Vous croyez peut-être que c'est de nos

campagnes ou des balles qui vous ont si tien
accommodé, ou de quoi que ce soit que vous
ayez pu voir dans vos voyages et dans nos
courses endiablées ; pas du tout, vous parliez
du bal de l'Opéra, de débardeurs et de domi- 
nos bleus, d'anges et de M"0 Jeannette. Si,
comme messieurs les poètes le disent, les corps
racontent, dans leurs délires, les voyages de
nos âmes, la vôtre est une singulière demoi-
selle. Où diable a-t-elle bien pu naviguer de-
puis quinze jours? Est-ce au ciel, est-ce dans
l'enfer qu'elle a vu des pierrots ? Voyons, mon
gaillard, contez-nous ça. Est-ce qu'il y a des
bals masqués en paradis?

Je ne pouvais que laisser sans réponse toutes
ces questions. -

Il lut sur ma figure qu'elles me faisaient
souffrir.

— C'est bon, me dit-il ; si vous rougissez
des fredaines de vos songes, je ne vous en par-
lerai plus, monsieur l'homme grave.

Au bout d'un mois, j'étais sur pieds.
Ma première visite avait dû être pour l'ami-

ral. Il m'apprit ce que j'avais pressenti: sa
femme avait quitté Toulon.

— Elle a été obligée de repartir le lende-
main même du jour où vous l'avez vue, me
dit-il pour aller au chevet d'une vieille sœur
que j ai, qui n'est pas bien portante du tout ;
nous la retrouverons à Paris. Quand vous la
connaîtrez, vous saurez ce que c'est qu'une
créature parfaite. Avouez que cela vous a
étonné, après ce que plus d'une fois je vous ai

dit du mariage, de me voir uni, mol, un vieux
loup., à cette brebis sans tache. Que voulez-
vous? tout homme est faillible. En donnant à
ma ferhme mon nom, dont elle n'avait que
faire, et ma personne, je lui ai fait là un triste '
cadeau. Quand je pense que j'avais cinquante
ans et elle seize à peine, je me sens rougir
comme au souvenir d'une méchante action.
C est ma toquée de sœur, celle qui est malade
auiourd hui, pour ce péché, sans doute, qui '
m a induit a faire cette vilenie, Elle n'a pas
voulu que je fusse le seul à qui une femme
n eut jamais fait faire une sottise.

Et quelle sottise ! ajouta-t-il en frappant du
pied par un mouvement qui lui était familier.
Ah ! la pauvre enfant ! J'ai eu beau faire ! ma
vraie femme, c'était la mer que j'essayais
alors de bouder. Je n'ai pas eu plutôt passé six
mois sur terre que je n'ai pas pu m'y tenir. Et
depuis ce témps-làje vagabonde. Que ne suis- -
je son père, à ma femme ! Gomme je lui aurais
bientôt trouvé un autre mari que le sien !

Mais je vous parle là de mes affaires, dit-il,
quand cest des vôtres que je voulais vous
parler.;. Pendant que vous flâniez sur mon lit,
entre la vie et la mort je me suis occupé de
vous. Il y avait une place vacante à l'Acadé-
mie des sciences ; je me suis logé dans la tète
de 1 emporter pour vous, et je crois pouvoir
vous annoncer que c'est une affaire arranfrée.

J'ai vu tous mes collègues et j'ai leur pa-
role à la plupart ; vous aurez une belle majo-
rité. Je n'ai trouvé partout à enfoncer que des
portes ouvertes; votre ^dernier ouVrage
m'avait mâché la besogne... Vous allez s'il
vous plaît, faire vos paquets et vous mettre
dès demain en route avec moi pour l'Institut.
Dans un mois vous serez académicien... Quei
âge avez-vous ? Trente ans. Ge qui vous arrive
prouve une fois de plus que tous les chemins
mènent à Rome... (Je n'est partout, j'ai vu le-

ministre. Qu'est-ce que vous voulez qu'il l
fasse pour vous ?

— Mais, lui dis-je, rien que ce qu'il a fait
jusqu'à présent : m'aider, à l'occasion, à cou-
rir le monde*

—- Courir le monde ! s'écria mon vieil ami,
encore! A quoi bon ce fauteuil alors, si vous
no voulez pas vous asseoir ? Je suis vieux,
tâchez donc de l'être autant que nloi. Nous
piocherons comme des nègres. Nous avons à
nous deux dix caisses pleines de notes et de
paperasses/ Associons-nous pour tirer tout
cela au clair. Si je meurs à la tâche, je mour-
rai du moins avec la satisfaction de penser
qu'elle reste en des mains qui sauront IV
chever.

Hélas! cette offre qui m'honorait, je no
pouvais l'accepter ; le repos m'était plus que
jamais interdit.

Je donnai toutes les raisons, excepté la
vraie, à M. de V... pour lui faire comprendre
qTte je n'avais pas le droit de m'arrèter en-
core.

Je ne pus le convaincre, et ce fut avec une
sorte de colère chagrine que perdant patience
tout à coup :

— Sacrebleu! expliquez-vous alors. Où
voulez-vous aller ?

— Je veux aller en Chine, lui dis-je, et voir
Pékin. .

—Pékin! s'écria-t-il, Pékin !!! —Voilà une
jolie idée! :-

-—Pékin, lui répondis-je, et, mieux que Pé'
kin, je veux traverser la Chine entière.

"— Que le diable vous emporte! merépli-
qua-t-il ; vous allez entreprendre là une pro-
menade où vous laisserez vos os.

—Vous me conseillez le repos ; le prendre
là-bas ou au palais Mazarin, n'est-ce pas la
même chose?

-^- Ah ça! me dit -il, vous croyez donc que '

les Chinois, ça va vous amuser ?
— Cela m'amusera énormément, lui répon-

dis-jc.
L amiral réfléchit.
— Tout ça n'est pas clair. La France vous a

fait quelque chose. Rien ne m'ôtera de l'es-
prit que vous avez une raison pour la quitter.
Est-ce que vous seriez marié, vous aussi,
par hasard, que vous ne pouvez rester en
place?

J'essayai de rire, mais je n'y parvins pas.
— Mon parti est pris, répondis-je à mon

vieil ami; mettez que je n'aie aucune bonne
raison à vous donner, vous savez trop de cho-
ses pour ignorer qu'il est impossible d'en ex-
pliquer une. . ;..

L'amiral frisait ses moustaches. C'était le
geste de ses plus grandes méditations.

— À.u laitj dit-il j après quelques minutes
de silence et comme se parlant à lui-même,
un empire où les insurrections durent trente
ans avec des armées de 300,000 hommes sans
ébranler l'ordre établi, il faut que ce soit fait
avec' du fameux mortier, et ce n'est pas à
nous, chez qui tout dégringole d'ordinaire en
trois jours, à nous tant moquer des Chinois.
Votre idée n'est pas si mauvaise, et puisque
vous voulez aller en Chine, parbleu ! allez-y.
Seulement tenez-vous pour dit que vous n'i-
rez pas tout seul : je pars avec vous. J'aurai
bleu du malheur si je ne parviens pas à per-
suader au ministre que cela peut servir a
quelque chose, et que, puisque tôt ou tard il
faudra aller par là-bas, ne fût-ce que pour sa-
voir ce qu'y font les Anglais, mieux vaut v al-
ler tout de suite.

Ce qui était devenu une pensée sérieuse pour
1 amiral, une expédition considérable et par
conséquent utile, dans le Céleste-Empire,
telle enfin qu'il pût la commander, . no se lit
pas. Mais mon idée, d'une exécution plus fa-

cile, fut agréée, et voilà comment je suis allé
on Chine.

Ce fut pendant que je disposais tout- pour
ce voyage que j'entrai à l'Institut. Le bon ami-
ral ne s'en tenait pas d'aise. « C'est moi qui
ai fait cet académicien-là, disait-il en se frot-
tant les mains; cinq pieds sept pouces!
Qu'est-ce qui lui manque? Ce n'est pas la
taille ! »

H n'eut qu'un regret, c'est que sa femme ne
put assister a ma réception. Mais elle était
partie avec sa belle-sœur avant même que ie
lusse arrivé à Paris, et devait, sur l'ordre des
médecins, passer tout l'hiver à Nice auprès
d elle, ba santé à elleJmême était, paraît-il,
altérée et ne pouvait que se trouver bien de ce
séjour.

Je n'ai pas besoin de dire que je ne réussis
pas à traverser la Chine. Traverser seul l'Océan
à la nage eût été, je crois, plus facile. Je perdis
deux ans à n accomplir qu'imparfaitement cette
impossible entreprise.

(A suivre.)

Immédiatement après les Amours d'an -
Pierrot, nous commencerons la publication
du roman :

:L: -\U-N BLESSÉ 
PAR

\ : HECTOK MALOT

qui obtient en ce moment un si grand et «{
légitime1 succès dans le TempsK . . ^ .
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gion négative, on ne saurait -le con-
traindre à faire enseigner une religion
positive.

Que le conseil municipal garde donc
ses écoles laïques, qui seront peuplées
par tous les enfants- pour lesquels les
parents déclareront formellement vou-
loir une éducation .de ce genre.

Mais qu'il reconnaisse qu'il y a un
monstrueux abus, une concurrence dé-
loyale en quelque sorte, à se servir pour
le triomphe de ses idées personnelles,
des deniers qui doivent être employés '
dans l'intérêt de tout le monde.

"Nous espérons.que le Conseil ..muni-
cipal se décidera enfin à respecter la
liberté en général, et la liberté de con-
science en particulier , qu'il foule si
facilement aux pieds' darif cette cir-
constance. Sinon, il s'exposerait à ce
qu'on cherchât les moyens légaux de
l'y contraindre. Il doit y en ajvoir.

RACHAT DÉ LÀ FRANCE
Nous voudrions recevoir souvent des lettres

comme celle qu'on va lire, contenant des faits
aussi propres à nous. donner de l'espoir. Nous
voudrions surtout que l'exemple des petites
villes 'servît aux;Rendes, qu'on mît partout à
organiser la^sdii^éii^tïèn crabord, et ensuite à
souscrire, lé même sêlé qu'on y a mis à Dieu-
iefit. :'-,::*-.: *.

. Voici la lettre que- nous adresse la prési-
dante du Comité, de cette ville. :

À Monsieur le rédacteur en chef du
Journal de Lyofo, à Lyon.

Monsieur,' *
Aussitôt que les dames de Dieulefit ont eu con-

naissance de la généreuse et patriotique initiative
prise par M. Daïloz, propriétaire-gérant du Moni-
teur un,iversel,j}\le$ ojit formé un comité de sous-,
crmtion des femmes de France, pour concourir à
la libération des départements occupés.

Le comité de Dieulefit, pensant que le plan
d'organisation de l'œuvre, si simple et si pratique,
publié par ledit j ournal, serait adopté partout,, a
attendu pendant, plusieurs jours des instructions
du comité d'arrondissement de MoiitéhmarL Ne
recevant aucune invitation de cette ville, ni du
çaef-lieu- du département^ il s'est adressé di-
rectement^ la semaine dernière, au comité central,
à' Paris, qui lui ra immédiatement envoyé les
registres et les instructions nécessaires. -

Notre comité a commencé son œuvre en de-
mandant le concours de tous les cœurs géné-
reux-. - . .. • .

Il la continuera en faisant quêter partout dans
la canton-, jusque dans la plus humble chaumière,
persuadé que tous, 'riches et pauvres, voudront
concourir a la délivrance des départements occu-
pés. • - ' '

La souscription, ouverte hier seulement, s'élève
aujourd'hui, sans le secours d'aucune quête, à
22,950 francs, versés ou à verser lorsque la sous-
cription aura atteint 500 millions ; plus 160 francs
à verser chaque mois, jusqu'à la fin de. la spus-
cription. ; . . ;

De, tels résultats, obtenues dans une ville de
3,000 âmes, doivent être portés à là connaissance
dés populations de la 'Drôme, toujours si géné-
reuses et si françaises, ainsi qu'à celle des per-
sonnes en position de faire appel à ces senti-
ments. - 

,J'espère, Monsieur le. rédacteur en chef, que
Votre estimable journal voudra bien, pour secon-
der nos vues, accueillir la présente lettre, en
attendant r"que nous vous' fassions connaître le
résultat définitif.

Veuillez recevoir, Monsieur, avec mes remer-
cteménts :anticipés,- l'assurance de ma considéra-
tion distinguée.

Octavie RODET,

présidente dit, comité.

Dieulefit,; le 19 février 1872. ; ; .

"' M. Guillemin; 21,rue -Centrale, ayant appris,
nous dit-il,.qu'il se forme à Lyon . un comité
de dames: pour-la vente des objets qu'on
abandonnerait à la souscription, -met à la dis-
position dudit comité un grand nombre
d'articles de ménage, de garnitures de che-
minées, d'objets en cristal ou d'étagères, etc,
dontd'agrandissement de ses magasins et les
déplacements qui en seront la suite, lui font
presque un embarras.

Si son exemple était suivi, M. Guillemin
proposerait une loterie en faveur de l'œuvre
nationale. Cette loterie produirait pense-t-
il^ des résultats importants, surtout si elle était
précédée d'une. exposition des objets dans,
le- bâtiment du parc de la Tète-d'Or.

' Nous avons déjà annoncé l'ouverture de la
souscription à Metz, et les premiers résultats
qu'elle avait donnés dans cette ville si éprou-
vée par la guerre d'abord, puis par la dotai* :
nation étrangère et l'émigration de ses prin-
cipales familles.

.Les dames qui'formaient lé comité de Metz
ont envoyé au comité des dauies.de France
100,000 fr., montant ' de la souscription, avec
la lettre suivante :

. Mesdames,
Nous avons- recueilli en quelques jours, sans

aucune publicité, la somme décent mille francs
pour concourir à Ja libération du territoire, et
nous espérons encore d'autres, dons.

Dans une ville dépeuplée par l'émigration, ap-
pauvrie par mille sacrifices et par les ruines de la
guerre, les' femmes de Metz n'ont pas hésité ce-
pendant à suivre le noble exemple de leurs sœurs
d'Alsace., Si, dans. ces conditions, l'offrande desti-
née à la France ne pouvait être à la hauteur de
ieurs désirs, elles n'ont pas voulu- du moins négli-
ger cette occasion d'affirmer leur attachement à la
patrie..

Interprètes des impressions qu'elles ont vu se -
produire- sur leur passage, elles peuvent haute-
ment parler des sentiments qui animent notre
malheureuse population, et, jusque dans les plus
humbles- demeures, elles en ont recueilli des
témoignages aussi touchants que généreux. Dans
la situation imméritée qu'elle subit, la vieille cité
conserve, entière là fidélité de ses traditions et de
son dôvoûment.

Elle persiste à regarder la France comme la pa-
trie; eÛVreste associée à sa vie ; elle applaudit à
tous ses efforts de régénération. Pour échapper aux
douleurs présentes, c'est avec anxiété, mais c'est
aussi avec confiance- en Dieu qu'elle attend dans
-l'avenir l'heure de la justice et de la réparation

! Metz, 15 février 1872.

M™é la baronne Henri Hottinguer, néeDeles-
sert, écrit au Moniteur pour lui annoncer la
souscription de sa belle-sœur, baronne Ro-
dolphe Hottinguer dans les conditions sui-
vantes :

25,000 francs immédiatement.
25,000 quand les -sommes inscrites à la Ban-

que au crédit de la souscriptïon'atteindront 50
millions.

50,000 francs encore quand le total arrivera
à 100 millions.

100,000 FRANCS quand on aura atteint le
chiffre de 500 millions proposée

Mme Henri Hottinguer avait elle-même -an- ' -i
nonce sa propre souscription (voir notre- nu-- '.-,
rnéro du 12) dans le: mêmes conditions, sauf le- -i
dernier paragraphe. . _, '  \

Elle ajoute dans sa lettre qu'un souserip- ,
teur de ses amis, qui veut provisoirement gar- ]
der l'anonyme, versera par ses mains : 25,000 |
fr.,tout de suite, —autant après les 50 niHl^ns
remis à la Banque, encore autant apro&fëi^é i
millions,et 50,000 francs après-les-^ÔO'iRfllflls-. i
souscrits. - . "' '''. i

La quatrième "liste du Temps -s'élève à 75
[1 mille 221 fr. 5 c. et porte le total de la sous-
11 cription recueillie par ce journal à 336,669 fr.

71c.
c
s Le comité de Bourges, à peine constitué,
s vient de/recevoir, en cinq souscriptions, des
.- engagements pour une somme .de 42,500 fr.

n La caisse d'épargne de Castres, sur son fonds
''- de réserve, qui est de 50,000 fr., a voté 10,000
r fr. pour la. libération du territoire, 5,000 fr. si
s, . la souscription atteint 250 millions et 5 autres,
s ' si elle arrive à 500 millions:

M. Bonnefoi, directeur du Grand-Théâtre de
a Lille, vient de verser à l'œuvre du rachat de
- la France 4.780 fr., produit d'une représenta-
>i tion donnée à son théâtre au profit de la sous-
- cription.

e .— jp _ .—.
e

CQURBlEyE PARIS
19 février 1872.

Les controverses politiques cèdent aujour-
d'hui le pas aux préoccupations littéraires :

s c'est ce soir qu'on donne pour la première
s fois Ruy Blas: Ceux qui ont vu la période ro-
s mantique de 1830 retrouveront dans cette
3 poésie fièfe et retentissante quelque chose des
i émotions de leur jeunesse. On se battait alors
x pour un distique, on se prenait aux cheveux
. pour une épithôte.

Ce n'est pas que Ruy Bios se soit produit
. dans tout le feu de l'antagonisme littéraire qui

passionna si noblement nos pères : la première
représentation eut lieu en 1838 et les batail-
les d'Hernani étaient déjà loin ; mais enfin les
drames de Victor Hugo étaient un grand évé-
nement.

' On ne peut pas dire qu'il en soit absolument
; ainsi aujourd'hui: toutefois, tout Paris est
. impatient de voir ce qu'il sait être un chef-
i d'œuvre et, quoi qu'on en dise, c'est ici seu-

, lement que de si salutaires, curiosités peu-
L vent l'emporter un Instant sur la politique et

sur la finance.
Vous savez que Victor Hugo a pour prin-

; cipe de retenir la salle entière pour la pre-
l mière représentation : pourquoi une sembla-
. ble précaution,, quand il s'agit d'une pièce
, charmante et que tout le monde voudra ap-
s plaudir ? — Souvenir de 1830: il fallait alors-

faire la salle pour être bien sûr que les irré-
conciliables du camp opposé n'empêcheraient
pas les acteurs de parler.

, Quoi qu'il en soit, Victor Hugo lui-même
et ses amis, MM. Vacquerie, Meurice, etc.,

, ont dressé chacun leur liste avec le concours
 des gens qu'ils consultent d'habitude en pa-

reil cas, et à l'heure où j'écris, il estabsolu-
1 ment impossible d'avoir le moindre billet à

n'importe quel prix. La direction du théâtre
s'est réservé bien entendu ce qu'on appelle

' les services, c'est-à-dire les places 1 données
aux journaux, aux auteurs en relation avec
l'Odéon, etc...

C'est hier soir que la répétition générale a
eu lieu avec les décors et les costumes. Je n'y
assistais pas et je" dois dire que le public en
était rigoureusement exclu ; mais je viens de
voir tout à l'heure un dramaturge de mes
amis, familier de l'Odéon et de Victor Hugo,
qui avait été convoqué hier pour donner son
avis sur le jeu. des acteurs. Voici ce que j'ai
retenu des quelques détails que j'ai pu lui
extirper. ;

Geflroya fait de don Salluste une création
originale et achevée : c'est, le gentilhomme
espagnol accompli par le costume, l'accent,. le
geste. et le jeu à la fois sobre et précis.

Lafontaine cloche un peu ; il est passionné,
mais inégal et vulgaire : au premier acte, on
ne voit pas assez le gentilhomme sous, te la-
quais.; .

Mélingue, dans don César, do Bazan, sera
probablement fort curieux : je dis sera,, car
hier il a affecté de ne pas' se costumer ni se
grimer, comme aussi il joue avec négligence
et sans relief. Aucune observation n'était pos-
sible, car il est d'humeur farouche et dif-
ficile; néanmoins, on croit que devant le pu-
blic, il redeviendra le Mélingue brillant, co-
mique et original que le public parisien adore.
Ces bizarreries lui sont du reste familières et
je tiens d'une personne au courant de ses ha-
bitudes que ce qu'il affecte de dédaigner dans
dans les répétitions, il le travaille avec le plus1 grand soin en- son particulier. Ainsi il se fait
une tête à domicile qu'il essaie devant ses
amis, ses gens, son concierge, .son jardinier :
quant au costume, il en a lui-même choisi
l'étoffe et donné le dessin et, pour les amener
à l'étal de haillons, il les a exposés pendant

 plusieurs jours au grand air et aux intempé-
ries. Vous voyez que c'est la tradition de Fre-
derick Lemaître et que les amateurs de cou-
leur locale peuvent être tranquilles.

Quant à mademoiselle Sarah Bernhardt, qui
joue dans Marie de Neubourg, mon ami la dé-
clare charmante, sauf dans les passages de
feu, de violence^ pour lesquels elle n'est pas
faite et où. elle sera évidemment trouvée
faible.

Victor Hugo était hier à la portée des ac-
teurs ; contrairement à l'attitude despotique i
qu'il avait paru prendre quand il s'était agi
délire sa pièce aux acteurs, il s'est montré
d'une patience et d'une urbanité parfaites
pendant toute la durée- des répétitions ; il ne
faisait que les- observations absolument né-
cessaires et dans la forme la plus aimable:
« Ne vous semble-t-il pas que ce vers pourrait
être prononcé plus rapidement? » et ainsi du
reste.

Or, vous savez que la plupart des auteurs,
même médiocres , enragent quand ils font
répéter leurs pièces, s'emportent chaque fois
que quelque détail cloche, apostrophent les
acteurs, leur font des scènes.

Victor Hugo a eu la condescendance et le
calme du véritable génie. Il a assez commis
de fautes ailleurs pour qu'on ne reconnaisse
pas ses mérites dans cette circonstance.

Puisque je suis en plein Ruy Bkis, je dois
rappeler qu'il fut représenté pour la première
fois au théâtre de la Renaissance, situé salle
Ventadour et où l'on jouait à la fois des opéras
comiques et des drames. En 1838, il y avait à
la fois sur l'affiche .Ruy Blas, de Victor Hugo,
et VEau merveilleuse, d'Albert Grisar, l'au-
teur de Bonsoir', monsieur Pantalon ; il paraît
que les ennemis de Ruy Blas avaient trouvé
ingénieux d'applaudir à tout rompre l'Eau
merveilleuse, qui était une assez jolie pièce,
mais qui pourtant ne valait pas un tel en-
thousiasme. Il est bien entendu que pour Ruy
Blas on se taisait ou on chantait.

Le théâtre de la Renaissance est devenu de-
puis le Théâtre-Italien, et c'est sous ses voûtes :
qu'ont vibré les voix illustres des Rubini, des '
Lablache, des Tamburini, des Malibran, des
Cruvelli, etc.. Il est fermé depuis la guerre '

'i-ejt on désespérait de le voir se rouvrir, faute ]
% subvention. Il paraît que l'on s'est décidé à '

!tenter l'aventure : la troupe est déjà consti-
tuée et les noms de Mme Alboni, de M106 Pen-
co, de Fraschini, sont d'un excellent augure.
La saison commencerait au 2 mars et durerait t
trois mois. j

Je vous ai parlé hier, dansunpost-scriptum, r
de la note du Journal de Paris sur le program- j c
me de la droite et sur la déclaration faite par 1
le comte de Chambord à ses amis de l'extrême c
droite: je dois vous dire que l'Union, dans t

75 un langage enveloppé, et le Français, en tér-
s- mes formels, disent que le comte de Chambord
T. n'a donné et ne donnera aucune sorte d'ap-

probation. .  .
Le Français assure même que le chef de la

é, maison de France aurait refusé d'avoir aucune
es sorte d'entretien sur. ce sujet avec les délé-

gués de la droite. Voilà qui repousse bien loin
les espérances dos fusionnistës.

D'autre part, -la gauche républicaine s'est
ds réunie hier à Paris ; on s'est Ô'SSÈÊiidé ce qu'il
J0 y avait à faire en ^ence des: manœuvres
si monarchiques d'une partie de la Chambré-. LéslS

> orateurs ont paru d'accord' sur ce point que la
situation actuelle ne pouvait durer 5 oh a Coin*
pris le pacte de Bordeaux comîne Ta trêve lais-

je sée sur le céu de mm les partis, avec faculté
Il d'agiter la France à leur aise : or, à la faveur
r de co steeple-chasse général, les bonapartistes

s_ peuvent poursuivre leur travail-, s'appesantir
sur l'instabilité de nos institutions, sur la fai-
blesse du gouvernement, sur les divisions de

- l'Assemblée, La gauche républicaine pense
qu'il faut mettre un terme à cette anarchie et,

' puisqu'il est convenu que nous ne pouvons et
que nous ne devons pas songer à la constitu-
tion future dé la France, tant que les Prussiens
n'auront pas évacué le territoire, qu'on prenne
cette date comme limite légale de l'état de cho-

r* ses actuel. .'-»
5 : S'inspirant de cette pensée patriotique, la
re gauche républicaine a résolu de publier un
è" manifeste exprimant les idées que je viens de
t0 mentionner ) en outre, une proposition sera
ÎS_ déposée sur le bureau de la Chambre, en vue
rs de donner le caractère obligatoire d'une loi
ÎX constitutionnelle àla charte provisoire qui nous
.. régit en ce moment : M. Thiers ne serait pré-
r sident que pendant la durée même de la cons-
UI titution dont il s'agit, c'est-à-dire jusqu'au dê-
[e part des troupes d'occupation ; seulement oh
g désignerait un vice-président.
f Que ferait-on une fois l'évacuation consom-
3" niée? La gauche républicaine s'en préoccupe;

mais elle n'est pas encore arrivée à une solu-
*î tion.st
f- ^

t NOUVELLES. ET BRUITS
C La faculté de médecine de Paris a présenté
ji pour suecéder à M. Longet, à l'unanimité, en
•e première ligne, M. le docteur Béclard, mem-
[_ bre de l'Académie de médecine et du conseil
•s_ général de la Seine."

ît Avant-hier, dimanche, au scrutin de ballot-
tage pour compléter le conseil presbytéral de

e l'église réformée, M. le colonel Denfert a été
élu contre M. Guizot.

'S  '
i_ Dans quelques jours doit arriver, à Paris, le
. général Tsin-Kwo-Fon, grand dignitaire dir
4 Céleste-Empire et prince de l'empire. Il sera
Q accompagné de Tou-Taï, général de brigade^
e et du Tan-Taï, c'est-à-dire du préfet et du
,s juge de la cour mixte. Leur arrivée est annon- '
c cée officiellement et a trait aux prochaines

conventions qui doivent avoir lieu entre l'em-
a pire du Milieu et la France.

Y ~~"
n L'empereur du Brésil, actuellement en Espa-
e gne, continue à visiter des académies.
s Le 15, il y a eu grande réunion de l'Acadé-
, mie madrilène ,; l'empereur qui en est membre
^.. honoraire, assistait à la séance.

,i On parle pour- l'Assemblée de vacances pro-
chaines qui dureraient quelques semaines. On

Q en profiterait pour procéder à quelques rema*
e niements assez importants dans la disposition
e intérieure du palais de l'Assemblée. .

La cour dite du Maroc, par exemple, -serait
.- couverte d'une' vaste toiture vitrée et le soj en
n serait planchéié. Elle deviendrait ainsi '.une
. deuxième salle des Pas-Perdus, où les dépu-

tés communiqueraient avec toutes les person-
a nés auxquelles ils auraient affaire ; quant à la
r salle des Pas-Perdus actuelle, elle ne change-
e rait point de destination, mais serait exclusi-
e . vement réservée à MM. les représentants. '

On a le relevé exact des inhumations à Pa-
,. ris en 1871.

La mortalité ordinaire dans la capitale est de
y 45 à 50,000 personnes par an.
,'t Elle a été dans les trois dernières années de
: 46.835 (1869); 69,790 (1870) et 83.2,15 (1871)!
s' —
s On expérimente en ce moment, dans les
j* camps environnant Paris, un fusil dont l'in-
jp vention est due à un lieutenant de chasseurs à
. pied, M. Muller.

jj Cette nouvelle arme laisserait bien loin der-
,r rière elle le chassepot et les meilleures armes
it à tir rapide. .-:

Son mode de chargement participe de celui
;. du Chassepot et du Remington.

. Comme pour ce dernier fusil, la cartouche
est à douille métallique,. à pression centrale et

1} à extraction automatique infaillible.
Le poids do la balle, qui est en plomb com-

e primé, est de 31 grammes  la rayure du fusil
s est à spirale, beaucoup plus prononcée que
e dans 'aucun autre.

Quant à la portée, elle, serait d'environ
. 1,800 mètres.

•j D'après l'Union de l'Ouest, le manifeste de
é Napoléon III, annoncé il y a quelque temps
s parla presse anglaise, paraîtrait d'ici à. peu
e de jours sous la forme d'une lettre adressée à
;_ M. Rouher.

D'un autre côté, le XII" Siècle dit que le
l parti bonapartiste attache une telle impor-
1 tance à ce document que Louis-Napoléon Bo-

naparte n'a voulu en confier l'original qu'à son
ancien ministre M. de Forcade la Roquette. Ce

| personnage, appelé la semaine dernière àChi-
3 slehurst, a dû arriver de Londres hier au soir,
3 15 février, porteur des instructions non-seu-

lement écrites, mais encore verbales, de son
, chef. '

l La Prusse, qui n'avait jusqu'ici que deux
grands ports militaires : liiel et Wiihelmsha-

. fen, va.eri faire construire un troisième à Cux-
> haven, à l'embouchure de l'Elbe.
5 Le type de Cherbourg a été adopté pour les
ji travaux.

; L'Angleterre est de nouveau tout entière à
! la « grande attraction « du fameux procès Tich-
; borne, dont il * été si' souvent question dans
, les journaux.
. L'affaire a été reprise à la chambre des ses-

sions de Westminster.
\ Le compte-rendu envahit tous les journaux

du Royaume-Uni. •*•
L'attorney-général (le conseil de la cou-

, ronne et le ministère public) a occupé toute la
séance par son discours, qui conclut contre la
demande du prétendu Tichborne.

Il s'est surtout appuyé sur la comparaison
des lettres du vrai Tichborne et de celles du
nouveau Tichborne. Le fait est que les idées
et le style en sont quelque peu différents.

On écrit de Strasboug à la Cloche :

« Je relève à l'instant, dans une brochure in- J
titulée le Siège de Strasbourg, et signée par M !
M. de Malartic, ex-secrétaire général de la 1 J

I préfecture à Strasbourg, actuellement préfet <
de la Haute-Loire et bonapartiste de la plus t
belle eau, la phrase suivante que je livre sans ! t
commentaires aux réflexions de tous les repu--  c
blicains de France : « M. Humann, maire de la

ville,donne sa démission.Il est remplacé parM- j
Kiiss, professeur à la la Faculté de médecine,
homme d'opinions avancées, MAIS HONNÊTE!!! »

 , , *+m —— —

Les forteresses allemandes et françaises

dans l'Est

D'après les .renseignements donnée paries.
divers journaux allemands-, entre autres parie ,
Pûsk aucune décision définitive- sur le's ffa- j
valîxMe fortiftcafiOri à exécuter dans les nou-
veaux pays de l'empire n'est intervenue encore
sauf pour les deux places principales : fctfas-

 bourg et Met£,- ; -; , . •-.
A Metz-, 011 s'éêt occupé surtout du fort St-

Quentm; Quant à Stfaâb0urg,o'n annonce posi-
tivement pour le printemps prochain 1 ouver-
ture des travaux, . iuH;iTi .i, '

1 La ville serait entourée, du côté de, là 1 mj
co d'ùh Côrele de forts au nombre de cinq:
Béiehstett, les deux Hausbergenj Wolfisheim
et Sufferweyersheim. Il ii'est pas encore ques-
tion de compl^tOi1 te cercle par là construction
d'un fort à Keiil, de l'autre côté du Rhin. Mais
la tète des ponts sur le côté badois sera gar-
dée par la garnison de Strâëbûtirf > ' .

Dans la construction des nouveaux forts on
fera usage de toutes les expériences acquises*
Les casernes seront gaulêrfâttéâ êi ôïi Comp-
tera 25 pieds cubes par homme.

Qnant au maintien ou à la suppression des
places de deuxième et de troisième fànf-, elle
ne sera tranchée qu'ullériêufêment-, après un
examen approfondi-. On sait que Schlestadt et
Marsal ont été transformés ett dépôts u'ârtille-
rie, et que la Petite^Pièrre et Lichtenfeld ont
été abandonnés.

Restent donc Thionville, Neufbrisach, Pliais-
bourg et Bitche. Toutes ces petites places
fortes, à l'exception des deux dernières qui
sont de véritables nids de rocher, n'ont pas pu
tenir plus de trois jours dans la dernière guer-
re. Thionville, en particulier, est dominé à une
distance de 3,000 à 5,000 pas par des hauteurs
qui, en présence de la portée et des effets, de
Fartillerie moderne, rendent cette place à peu
près intenable.

Une fois Belfort êvleuè :, les Allemands
voudraient conserver ilhê place forte, dans la
basse Alsace ) niais le maintien de Neufbrisach
soulève mainte objection sérieuse, On a tongo

..à AHkirch pour le remplacer, .
'*' La v!lfe''d'Altkirdh est -situé'ê'â 50 kilomètres
de Golmar, sur la. petite- rivière dé 1111. Le
nouveau plan conSi§tefait dans l'établissement
d'une série d*OUVragcs qui seraient construits
sur des hauteurs et au. milieu desquels s'éten-
drait un vaste camp retranché, Le Système se-

[ rait surtout ûèîéûût On assure que les tra-
vaux commenceront dans lés premiers jours
du printemps et seront poussés avec là pTui
grande activité, de manièfô a pouvoir être
terminés dans deux ans, c'est-à-dire à l'épo-
que Où tesÀllemands devront, d'après le traité
de paix,. évacuer Belfortv. , -

Disons à ce propos que foi ÀlfoînâQus pa-
raissent regretter amèrement que le traité de
paix les oblige de restituer Belfort» Là perte
de cette admirable forteresse, si bien placée
pour fermer l'Alsace vers le:sud, soit dti.dé"
dans, soit du dehors, inspirait dernièrement à
la Gazette d^Augsbourg les réflexions sui-
vantes ;

Le camp fortifié dont il est .question, près de
Mulhouse ou d'Altkirch, ne peut absolument offrir
à l'Allemagne l'équivalent de Belfort Cette
nouvelle forteressS, ne pourrait couvrir à la fois
les directions d'Alsace et de Bàle. Sans Belfort,
point d-AIsace. On s'est plaint depuis cinquante
ans qu'à la seconde prise de Paris on n'ait pas re-
pris l'Alsace ; on pourra se plaindre désormais qu'à
la suite de la dernière guerre on n'ait pas repris
B.elfort avec l'Alsace. ..

; Quant à la France, on dit que les nouveaux
projets do fortifications de Belfort, de Besançon
et de toute la partie de notre frontière, de l'Est
qui s'étend du ballon d'Alsace jusqu'à Pon-
tarlier , sont aujourd'ui complètement éla-
borés.

 Belfort deviendrait, après Paris, la plus forte
place de guerre de France ; le système de forts
détachés dans un grand rayon, reliés par des
travaux secondaires et appuyés par des ouvra-
ges avancés, lui serait appliqué et serait admi-
rablement secondé par la topographie des pays
environnants.

Le même système serait reproduit, sur une
moins vaste échelle, il est vrai, à Besançon,
dont l'importancea doublé dans notre nouveau
système défensif, et dont les fortifications, qui
remontent à Vauban, ne répondent plus aux
nécessités stratégiques modernes.

En outre, tous les défilés du Jura, tous les
débouchés de la frontière seraient protégés et
fermés selon un plan d'ensemble,que l'on dit
aussi ingénieux que formidable.

; —;———z&i—-—;——- -.

LES ASSIGNATS

On commence à voir circuler à Lyon les
nouveaux billets de 5 et 10 francs delà Banque
de France. Bien qu'il n'y ait aucune analogie
entre ce papier-monnaie et les anciens assi-
gnats, il nous a paru intéressant de rappeler
à ce propos à nos lecteurs l'histoire de ces der-
niers, ne filt-ce que pour bien établir que leur
dépréciation fut due uniquement à l'incroya-
ble abus qu'on enlfit. Ce danger n'est heureu-
sement plus à redouter, aujourd'hui que les
pouvoirs publics paraissent préoccupés avant
tout de limiter au [strict nécessaire la circula-
tion du papier-monnaie.

La dette totale de la France s'élevait à 3 mil-
liards quand on présenta aux Etats-Généraux,
en décembre 1789, un projet de créer des assi-
gnats de 1,000 livres.

Le 2 mai 1790, il fut décidé que l'on émet-
trait 150,000 assignats de 1,000 livres, 400,000
de 300 livres et 650,000 de 200 livres avec
cours forcé.

Le 24 septembre, la somme totale des
assignats fut portée à 1 milliard 200 millions
de livres.

Dans l'origine, il avait été dit que les assi-
gnats porteraient intérêt, mais cet article fut
abrogé le 8 octobre 1790.
, ^J a™:1791,on ordonna la fabrication
de 40 millions d'assignats de 50 livres. Nous
oubliions de dire que le 4 novembre précédent
1 Assemblée arrêta que les falsificateurs d'assi-
gnats et leurs complices seraient punis de
mort. r

Le 7 mai 1791, on décréta l'émission d'assi-
gnats de o livres.

Le 20 juin, nouvelle émission de 600 mil-
lions ; le 28 septenAre, de 100 millions, et le
1
er
 novembre, de 300 millions.

I Le 8 décembre on déclara qu'il avait été
brûle depuis l'origine pour 348 mil ion îdeli-
vres en assignats, et le 17 dumôme mois ïn
nouveau décret en créa pour 200 millions 2 :

BSîdS%lfcW?br législathï^écréta ;
1 émission d assignats de 50 sous et au-des- j

pZ 100
e m

°
mCat 1CS

 "g*"» Paient 24 ''

nistio
4
n&1oo 8Éfcî*««¥*fee décréta l'é-

niss onAle 300 mifcins d'assignats de 10, 15 1
o et ;>0 sous, et le 27 avril une nouvelle J

mnssiou de 300 millions. 1
Â#$t juillet, on Constata que la somme to- 1

aie émise depuis l'origine, c'est-à-dire depuis ,i
rois ans, s'élevait à 2 milliards 400 millions „
le livres.   ' . ; '

Le 24 octobre, nouvelle émission de 400 s

millions, et le 14 décembre, 300 millions noi;--
veauX>

   - ,- ,'.}""  ;•<;

La guerre étant, survenue) m émissionê lie
connurent plus de bornes. Ainsi, 800 millions
furent créés le 1er février 1793, 1,200 -millions

t le 7 mai; et .500 millions le $ (têcenibfès "
•;. Dans la séfffiric du i? fooi.'lfds êfrmCiijf,
.fv'êiHion, Rewbell,au.iiom des quatre Comïtëî,
f-, de salut public, de sûreté générale, de législa-

tion et des finances, éyalua.la somme des' assi-
gnats en circulation à 12 milliards) c'est-à-dire
à six fois la qtllanipâ nécessaire iiuJt irlriSac«
tiens commerciales. " -: ;

Le 24 août, le Moniteur cota pour la pre-
mière fois la valeur du louis en assignats;
elle était dé S)1.Ô livres, c'est-à-dire que les as-
signats përdâfont 97 pour 100 sur leur" valeur
nominale. La confusion des finances était à
son comble, et à la fin du mois de mai 1796, le

 Conseil des.Ciuq*Ceuts se décida à remplacer,
 à raison de "trente capitaux pour" un» les agSi-

gfiâtgpâi* tMi autre papjer-monnaie qui dêtâit
être appelé mandats-. Le  règne des assignats
était fini, mais lion celui du désordre dans m
finances de la France.

 ; II— ""' '"

ASSEMBLÉE NATIONALE
PRÉSIDENCE DE M. JULES GRÉVY.

iénneë an I§ févrief 18* »

L'ordre du joUr SiJdelle jà pfènjièrë dçliM:â1ièri
suHepfolêt fié loi fei.atiiâ la réorganisation du
conseil d'État.

M. Antonin Lefèvre-P.ntalis a la parole à pro-
pos de la discussion générale. D'après »on opi-
nion, le eoaâeiM'Btat Sera grtodi par là flOiâi"
nàtios de sôë membres par 1 Assemblée nationale.

L'Assemblée trouvera dans les conseillers d'Etat
des auxiliaires d'élite chargés de la préparation des
lois nouvelles et de la medliicaticfii , des' fois an-
ciennes-. Mais M'àtëiti', parmi lès attributions du
éénsëii d'Etat, combat celle qui concerne le con-
tentieux qu'il regarde comme un empiétement
abusif sur les droits des tribunaux, et, à cet égard,
lorsque viendra la loi particulière aux conseils de
pl'èfëcfctifëj- il sô réserve- de demander la supprës-
siëri dé eefcto justice administrative où l'Etat est
juge et partie et où il administre Onc'ore,alors qil'il
s'agit de jurfe4h ' r  •

L'orltëtir, èOiiinie preuve de l'inconvénient de
làjustiCe administrative, cite l'odieiix décret de

' confiscation de 185$, dû M- régime dictatorial de
i85i.  (-très-bien ! très-bien'!)- .

Le 4 septembre a balayé cet article 75 qui était
l'expression de l'arbitfail'éi .

L orateur conëlttt 6ri disant que les tribunaux
, e-xôeptidnhêk or|t fait leur temps et qu'il faut en
revenir à la'; légalité, au droit et à la justice, en
rendant aux tribunaux ordinaires ce qui leur ap-
partient, fTrès-'-hien ! très-bien!) .

Lé- projet du gouvernement a' été profondément
modifié parla commission,qui en a fait, à tortj se-
lon moi, une question politique. (Très-bien ! ati
centre gauche i) -.  ... .

Le goàvéf'néméiit s'en ^ënàii à , augmenter le
nombre dëê ijoHIéillërs; il en faisait des auxiliaires
de l'Assemblée pour la préparation des lois, mais
ne leur donnaitVp^aé aêcês dans lit GB.ambïê,. êflUrt
orgftriisâtl fo tribunal dés conflits. Mais qU'a fait
là commission MEllé donné à l'Assemblée la ilbmi^
nation des conseillers dli srjriltiii fié liste; îlssont
inamovibles, le'gou'vernement n'a pas la droit de
les révoquer, il n'a qu'un droit de suspension pour
deux mois au - plue ; é'8*t le Opnsed d'État qui
nomrae Son pl'ôsidéht et ées .présidents dé sec^
tions; enfin, l'art, ë dit tjùe le ràppbftëtlf d'un
projet d% foi êi: % président du conseil d'Etat au-

. , ront le droit de prendre part aux délibéijaftç-M de
l'Assemblée pourla.distHë'Môn-ae ée projet de loi.

L'IionOrabte orateur trouve qWil y à dans ces
dispositiofts une réelle cofefiisioia de poùvcifs;

Éil réalité-, te Conseil d'Etat est supérieur âU
ministère, d'api^ès les ^e-jlditiièiié j*ropoîéés. Il
échappe à là responsabilité et est en dehors des
mouvements ministériels* Le ministre ne nom-
me ni ne ^révoque les conseils. L'Assemblée

- s'est réservée ces.droits.. Le Goriseil d'Stâï dSperia
de son président et dé ses présidents de section.
M. Bardotlx goûte fort le contre-pïojet propqsé
par M. le marquis de, CMsseteûp-Iiaubat, projet
qui témoigne m la vigueur de son esprit. Dans sa
conclusion, l'orateur dit : Restons dans le provi-
soire, ne nous occupons ipoiat de trértôhèr dé re-
doutables question^ qui peuvent lions diviser.
Occupons-nous surtout d'expédier les affaires et
n'ayons en vue dans nos lois que cette seule chose-
la libération du territoire. (Vive approbation 1
gauche.) '

M. Raudot" a peur que la dernière résolution ne
fasse comme les précédentes, et ne conserve les
abus qu'elle prétendait devoir supprimer. On fait
aisément en France des révolutions, mais bien
rarement des réformes, (très-bien ! très^bien i à
gauche.) L'orateur est l'adversaire de la justice
administratke. A cet égard, M. Antonin Lefèvre-
Pon.talis a dit de très-bonnes choses que malheu-
reusement l'on n'a point écoutées. (Hilarité géné-
rale.)

Le conseil d'Etat, bien peu formé d'hommes
éminents, n'offre pas une, garantie plus grande,
et on. peut rappeler, le nom' d'un homme considé-
rable "qui fut renvoyé dans dés Circonstances nue
tout le monde connaît. (Très-bien !) La justice
administrative est coûteuse, ruineuse môme.

Une voix, — Et la cour, de cassation ? (Bruits
diveré.)

M. llaudot, — La cour de cassation ne juge
pas les particuliers, elle juge les juges eux-mêmes,
elle juge s'ils ont biertjugo. (Très-bien-l)

Le conseil d'État,' tel qu'on en propose la con«-
titution, deviendra un -véritable danger. Vous
créeriez un corps indépendant et de la justice et
de l'administration, et même de vous.

M. CjamJtetta (Mouvement d'attention) veut
faire observer' à la commission et à la Chambre
que la question actuelle est prématurée, et pense
que la justice administrative, dans un pavs or-
ganisé comme le nôtre, est une nécessité de pre-
mier ordre. L'orateur n'est pas partisan d'une dé-
centralisation poussée à l'excès, telle qu'elle est
pour M. Raudot ; il ne nie pas que la décentrali-
sation ait du bon; mais serait-il bon de desserrer
les liens de la décentralisation qui retiennent et
ont toujours retenu les partis divers de notre
pavs.

M. Gambetta trouve dans l'existence du conseil
d'Etat une garantie pour les contractants avec
lEtat. Oui, la. garantie du contractant, c'est l'ôloi-
gnement du tribunal. (Exclamations à droite,) Le
conseil d'Etat a été une des meilleures émana-
tions de la monarchée, C'est le devoir du pouvoir
conservateur (Exclamations à droite) de soutenir
l'institution du conseil d'Etat,

L'orateur veut faire remarquer à la commission
une grande contradiction qui existe dans le projet.

Le consed d'Etat est une institution organique.
Je le demande, dit-il, aux partisans, soit de la
monarchie traditionnelle, soit de la monarchie
consentie de 1830 ; croient-ils qu'une monarchie
quelconque accepterait le principe électif contenu
dans le projet ?

Pour les partisans do la République, le conseil
d'Etat est une institution qui se lie à toutes les
autres, et à l'égard de laquelle les principes qui
régissent une République doivent être appliques.

Si vous vous attachez au projet de la commis-
sion, -vous pourrez y voir et y trouver ce qu'en
1848 , on appelait la fausse monnaie d'une as-
semblée; ce que j'appelerai une chambre haute
avant la lettre, (Approbation à gauche.)

M. Gambetta est opposé à une deuxième délibé-
ration. 11 pense que la question doit être ajournée
au moment où on constituera définitivement.

D'ici là, qu'on, se .serve delà commission -provi-
soire actuelle; si elle est insuffisante, qu'on i'aug-
mente par un expédient légitime et normal. Mais
il est impossible de trancher la question de réor-
ganisation du conseil d'Etat dès maintenant. (Vive
approbation à gauche.)

M. Batbie, rapporteur, repond à M. Gambetta
que i'ajwarnement est impossible. . .

Tout le monde est d'accord qu'il y a urgence à
réorganisev Ie Conseil d'Etat; ça a été l'avis "de
M. le garda des sceaux, c'est celui de presque tous
les orateurs qui ont abordé la question. (Très
bien!)

Quant à ce uxqui voudraient enlever au conseil
d'Etat la cott'.pêtenee en matière administrative,
qu'ils attendent que l'ensemble de cette question
se présente, quV celle des conseils de préfecture
sqit soumise -a l'assemblée; alors-il leur se-ra-facile

reposer a,7Ô ̂ ité leurs objections sur le ̂

.M; -le ràppJrfeçur fia cMit pa§,.tt>if 1ê e'eWt
d'Etat, tel que le voudrait organiser la eéniiniN
sion, porte atteinte àla responsabilité minkî!"
riollo,:*pa'il la diminue et la restreint. ' ".<

L'ertfetstrç^pdufïa.se séparer du. conseil d'Et f '
ih.^is $ ffidë U ccîmnnejiiqn a voulu créer, c'est n-

.conseil fl'État vêi-itabl-;inont. iSdipejidant, dans ]
. avis qu'il sera appelé à donneï au gouvêr'fiéir;^

, M. Batbie est surpris que M. Raudot , qui 10„ '
d'un crédit mérité dans cette partie de laChumi)
,M'\ pM U dftrrt de- parti cp|lservateur (exclama
lions à- gauche), ait demanat; lii Suppression ̂
plète du conseil d'Etat. "

 e
°m'

11 serait non moins étonné que le régime rém ''
blicain réprouvât une institution monarchique 1?
(MMiiS excellente £ epruse de son origine 

Comment! la RépubnquS nS pourrait pas béaf
licier des bonnes choses qui sont dues à h w
narchie !

En résunié, conclut l'honorable rapporteur r
¥oûs demande dépasser à une seconde délihfi»
tion; (Tfès-blen!)

 Dera
:

. M: Raiid'ot proteste Contre les paroles de M Bat

bië; Mi- à ait qu'il était révolutionnaire sans le

M. Dufaure, garde des sceaux, répond aux on'-
teurs qui ont demandé d'ajourner la 2° délibéra"
«ion et, en particulier, à M. Gambetta, qui a sr™~
tenu que la commission provisoire actuelle est s.rf
fisàdtëi , ' - - UI'

On a dit qu'on ne pouvait organiser le co^ii
d'Etat avant que ]a constitution n'ait été uri
qu'on n'ait choisi entre la République eUamS
narchie, '

Le pfojet est purement administratif et le nn,',''
V6àu conseil d'Etat li'aùï'ait à s'occuper nus T
([\x0iàns administratives. * ae

Ilii'y a 8p divëi^ence .entre le «ouvérnefflent'èi -
la commission que sur le rrioao d-s riomiuation

Désirant faire comprendre qu'une réorgânllll
tion du conseil d'Etat est nécessaire, je vo.ug-.af;
mande, messieurs, de passer à une seconde' délf
bération. (Très-bien! très-bien!)  -•"

L'Assemblée, consultée, décide qu'elle .passera
à une 2° délibération.

M. le ministre des finances dépose un projet de
loi sur la répression des fraudes sur les sriir.,

L'urgence est déclarée.
Fixation dé l'ordre du jour.
La séance est levée à cinq heures et demie,

 >—«——— I^I — —  -, ..^'

AMÉRIQUE

(GoWespondanôé particulière du,Journal âe'Lyon.l

Kew-Yorkf 5 février, ki

Je trouve dans un journal de SâiHt-'-Lolùg
une intéressante appréciation de nos diverses.
révolutions dont la conclusion est intéressan-
te, dan« ces temps surtout où chacun es
France est â la féclierclie de la meilleure- des
constitutions. Le rédacteur dit en substance
que notre tort à toujours été) dans nos congti-

. tutîons républicaines, d'emprunter à l'Améfh
que la partie dangereuse do ses institutions,
le suffrage universel, les élections fréquentes
etc., sans emprunter en môme temps les -ré-;
gulateurs qui diminuent le danger et fonteem»
tre-polds utile â l'excès démagogique, savoir
le sénat et la Cour suprême. Lé rédacteur^
écrivant pour des Américains,, n'approfondit
pas. Permettez-moi de développer sa pensée^

. Une assemblée unique, issue du âuffwjgïe
universel direct a des inconvénientg de plu s
d'un genre. Aux Etats-Unis elle se recrute dans

.une, classe inférieure àepoUHijimSi parmi ceux-
qui crient le, plus fort et savent lï Ffà& ™'

3

ter les gros instincts du. peuple. Je ne vOûi p||
(lire seulement les" fil! .rlafféuif de, la poptt*
lacé; rjsiyiqii'il f fjri Hit tddjc*r*t^ qpelmié:§-ân4
dans le congrès de Washingtoa, mais" surtoi»,
les hommes qui résument les grands courants
nationaux, comme la haine de l'Angleterre,^:
cénefuête de Cuba; etc. La Chambre des dépu-
tés; c'est essentiellement la chambre de la po-
litique prime Bautiëré et instinctive, qui sent
vivement niais qui ne réfléchit guère; Lé gënâfj
choisi dans un ordréplus" relevé fJ'liommes'pd5:
Irarpél, fëpië»ëniëla MèÀÛ ei. Il iréfirtji
ce qui ne veut pas dire la réaction et je cou*
servatismq quand môme, loin de-là. Or,- en
Fréhce;, J'idëê. d'une ^eonde ebambre • n'esî;
pas seuieffiên^ inifjofjukifô rlâfëë cf itë îidtise m
li.tique.est plus instinctive que. réfléchie,: mars
encore elle a toujours paru je ne sais quel roua-,
ge inutile, un instrument de réaction et de
somnolence.

En Amérique s personne ne songerait à faire
au sénat ce reproche; parce qn'â côté de soff.
rôle de seconde chambre, il a celui de conseil
d'Etat investi de.nombreuses fonctions âclraji
nistratives. Une foule de fonctionnaires 2ê Jft|f
vent être nommés sans son assentiment. Ses
commissions ront une besogne aussi nécessaire
que les sections de l'ancien Conseil d'Etaf, de
sorte qu'il ne fait nullement double $wM
et possède une influence que la Chambre des
députés ne saurait avoir. Entrer au sénat est
donc un objet d'ambition pour tout homm.ft
politique, et. l'on voit ici, ce qui ne se voie
nulle autre part, des chefs du parti gouverne-
mental, tels que Sumner et autres, préfère.^.
leur siège au sénat et leur rôle actif dans ses
commissions, au titre de ministre et à un fau-
teuil clans le cabinet. -'
' Malheureusement en France on àdinirelA:
mérique platoniquement, sans l'imiter; et a
une organisation simple comme celle-là on,
préfère la fameuse division des ' pouvoirs qui
laisse à l'administration son omnipotence, ®
à la législature son inefficace et sou agitation,
fiévreuse dans le vide.

Quant à la cour suprême, la France la pos-
sédé en réalité dans la cour de cassation. j»u
lement, elle se recrute beaucoup phjs tiNTQment. Ce n'est pas le sommet blanc- u<?
neige d'une savante hiérarchie de tnDU?S tg
c'est le but auquel peut aspirer tout le&.lb

éminent de la République. Représentez^.1^
des avocats comme Atbon, Jules ï^fj yia
Gambetta lui-môme, passant de plam-pfe^

 l

barreau au siège de la cour de cassation ^
vous pourrez vous figurer ce qu'il y a de -b  ,
virile et d'indépendance dans la cour suprei«|"
Elle n'est .pas parfaite, sans doute, iBalt'
lieu de se traîner à la remorque du gojiw»
nement, elle s'inspire de l'opiniou Pl1".1,1;;.^;
et juge d'après la constitution les admmisu
teurs et les lois elles-mêmes, lorsqu'un citofe"
en appelle à sa barre. ,-„

Certes, l'imitation servi le de l'Amérique e»
1872 ne vaudrait pas mieux que. l'iinitatio^
factice de l'Angleterre en 1815 ; mais j ai W
qu'il n'était pas inutile de signaler a vos 1^
teurs ces deux spécialités de la constitua"
des Etats-Unis.

—-—' « -,— . .

Les Colis de grande vitesse.

La Cloche a récrira lettre suivante;
Avec la désorganisation et les lenteurs ^.

chemins de fer, le commerce est forcé d'empii . ,
la grande vitesse beaucoup plus que par le Pas jje

Le législateur n'a pas prévu les règjenien ^{ ^
ce mode de transport, ce qui est bien 'àcheux^, |
il en résulte chaque jour de très-graves incp .y
nients qu'il importe de signaler, dans FespqirH •

y sera remédié. '-ént0 *
Ainsi, un facteur de chemin de fer ^res-te^domicile les colis transportés par la grahqe ̂ ^ j

avec un registre sur lequel l'administra .
transcrit le montant du port, drt; mais 1?,^j s.iii
soit la somme à,paver, elle ne délivre ja^ ' ^x„
bordereau ni note indiquant les détails, d0

prélevée. coni-
: I" serait logique, rationnel, d'imposer au. g

pagnies de chemins de fer de remettre a
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îS'lIniataire, pour _les transports par la grande
^p Sse un récépissé avec le détail des frais, ainsi

l cela se pratique pour les transports par la pe-

k'f%lnîeni légalement, ce récépissé serait tim-
' t Te "destinataire, dans les mains de qui il re.s-

bi'e i serait tenu de payer le timbre, et généra-
^ TA il Ie paierait très-volontiers parce qu'il
'e *ait ainsi vérifier la taxe appliquée par le
p°ul -n de fer, tandis que, pressé d avoir sa niar-
|Kf ë'j if le l$%iâ$ M jïâiéaierii do'ce qiii-esi

Autre inconséquence : .  •
Chaque maison a l'habitude de faire signer un

f ".:L>»à p»r la compagnie.'^ chemiri de fer à m-
Jle elle remet un " colis ; lël agirljp ont jsiqii'à
résent signé ces récépissés sans exiger" qu'ils fus-
ent revêtu d'un timbre qui devrait naturellement

lire acquitté par l'expéditeur, puisqu'il reste entre
L mains S donc les. chemins de^fqr. signent au,dé-
«artdes récépissés sans timbre, et ils exigent à Far-
l-ivée des récépissés avec timbre.

En publiant ces variantes administratives, vous
aiderez le commerce à régulariser ses rapports si
difficiles-avec les possesseurs de monopoles';

Agréez, etc;  A.- fi;

^i82Sgs"^'''"T mm* T"ffiii;i'VT~sr'"r ,,...

CHRONIQUE
. liakefSèturactu d^Pkptnmt.du ,Rhône %
fait placarder i'aniene suivante Sur les murs
de notre ville :

Le préfet du département du Rhône,
- Vu la loi- du 21 déeernhre -187;L qui a abrogé le
décret du 2 mars 1852 et modifié* leâ ér'tictëg 6; 8; 
619. 620 et 621 du code de commercé;

VulèS instructions ministérielles- du 5-janvier

m*'.   . ,.,...£ . ... ..,'
r'-y'u la liste des électeurs dressée en-' cOiïïdrniitê '

I aes articles 6, 8 et 619 ainsi modifiés ;
Arrête : , '

Art. 1er. — L'Assemblée des électeurs patentés
de l'arrondissement do Lyon est convoquée pour
rejeûtli 29 février courant et joUifS suivants; s

f
il. y

âl'ieù, à dix heures duittathi,,à l'effet de' procéder
an rénduféllcniënt irilégfal dii tribunal de.ëom-
merce de Lyon, dans la salle clés audiences de . ce

-tribunal (palais de la Bourse.)
Les'opénttions de l'Assemblée auront pour'ob-

jet la nomination :
"1° D'un président du tribunal;
2° De dix juges j .
S" De six jugés suppléants!.- , '-',
Âïi: 8. '—L'assemblée électorale sera présidée

par M. le maire de Lyon, assisté de quatre asses-
seurs qui seront les deux plus jeunes et les deux
plus âgés des électeurs présents.

Le bureau ainsi composé nommera un secré-
taire pris clans l'assemblée.

Il décidera toutes les questions qui pourront
s'élever dans le Cours dé 1 élection, à l'exception
ée- celles qui seraient relatives à la capacité des
candidats élus.
Art. 3.— L'élection sera faite au scrutin de liste

pour les juges et les suppléants; et au scrutin in-
dividuel, pour le président. Lorsqu'il s'agira d'é-
lire le président, l'objet Spécial de cette élection
sera annoncée avant l'ouverture du scrutin.

Art. 4. — Au premier tour de scrutin, nul ne
Sera élu s'il n'a réuni la moitié plus un des suf- •
frages exprimés et un nombre égal au quart des
électeurs inscrits. Dans le cas où il serait néces-
saire de recourir à un deuxième tour, il y serait
procédé huit jours après, et l'élection aurait lieu à
la majorité relative.
"Art. 5. — La durée de chaque scrutin sera de
deux heures au moins.

.J Art. 6- — Une carte de convocation sera remise
à domicile à chaque électeur. 

Art. 7. — Sont éligibles aux fonctions de juge
au tribunal : - % ?

1° Tout commerçant; 2° tout directeur de éonl-

ffiSr 8'-d« çf *-*««» et
V :... , «« tout agent de change; 4° tout ca-
£i{aine au long cours et maître .clé cabotage

1
, porté

Sur les listes des élëCtëtit's ou .étant dans lés con-
âi.tMs, fojuiaé;f; :pc|u| ,i\Mfp Jugent, C('eSt-à-dii;e
SySttf- rerâmânal ues bâtiments pendant cinq ans,
et_ domiciliés depuis deux ans clans le ressort du
tribunal ;.s'ils sont âgés de 30 ans, s'ils sont inscrits
à ,1a patente depuis cinq- ans, et s'ils sont domici-
liés au moment de l'élection dans le ressort du
tribunal; 5Q les anciens commerçants et agents de
change ayant exercé leur Commerce pendant cinq 1
tmU ' ]
-.Art. 8. — Nul nç pourra être riorriniê j liste, s'il ;
n'ijtesililjflgaà^'

 J b
 ' !

i *& pMSiuênt ne pourra être choisi que parmi les !
anciens juges.
._,Art. 9.— Les • procès-verbaux- constatant - les i
résultats des élections sëreât dfeësès en triple ex-
pédition;- .U.riëjlê. ces expéditions nous sera trans- '
mise par M. le président de l'Assemblée et une î
autre à M. le procureur général. La troisième res-
tera déposée au greffe du tribunal.
. Art. 10. — Tout électeur pourra, clans les cinq
jours après l'élection, attaquer les opérations de-
vant la cour d'appel, qui statuera sommairement ,?
et- sansjrais,. M. le procureur général aura un dé- S
Ifti de dix jours pour demander La nullité. (

Art- IL —- Le présent arrêté- sera imprimé,
fubliê et affiché, en même temps que la liste des ,
électeurs, partout où besoin sera. 1
; Lyon, le 16 février 1872;

Le préfet du département du Rhône,
E. PASCAL.

(Suivent les noms des électeurs.) !
 '" (

..Sur le compte rendu par M. le ministre de <
l; intérieur des actes de dévoûmônt qui lui ont <
etésignalés.pendant le mois de décembre 1871 , ;
<m médailles d'honneur ont été décernées aux <
personnes ci-dessous désignés: ,

EHO.NE .* .' 1

Jf
m

A'.- 1,'!,J classe. — Roux (François), com-
«ianaant.de la première compagnie des sapeurs-

.pomp lers,-àLyon;.
 v

 (
\:f: 2° classe -, - Mayet (Denis), caporal aux i
sapeurs-pompiers de Lyon : " J

s„v " 2° classe ' ~ Durocher .(Pierre), caporal '
aux sapeurs-pompiers de Lyon : ' • . c

O^A
 ClaSSC

i T Pi-Chat (t»amien-Louis-Fran-
S, «poral-fourrier à. bord de la frégate le (

fWllan-, Lyon; 2 avril 1870: ont fait preuve <
de courage et de devoùment dans l'incenefie du 1
ri> ?n d-e,s C?lestlus- M. Roux est déjà titulaire t

M
ti "lie médaille de'2« classe.

\â;}
n classe - — Kuclos (Antoine), lieute-

"'1-871 aUX saPcm's-Pompiers de Lyon; 9 avril
" f»nk : a

 Aa"'vé la vie a un nomme dans un in- c
U eJa^'

B
' Ja titulaire &u médaillé de deuxième |

- -Lvn • î»a- e""~ ^eur^ C-Tliéodore); marinier à
^«en; 1865.: sauvetage de deux. jeunes gens en c

, danger de se noyer dans le Rhône. I

ftm. "
C

-T
classe - - Delange (Francois-Paul), frai- t

S'™Jl: yoii> 8 septembre 1871* : a- également r

Rhône "^ quï s'était Pr^ciPité,é dans ]? §

Von
 2

°4 mai1s7r -f^lf'- (Sévf
re

)' P
latrier à

 'd^Al ai .18l1 -:,asauve un de' ses camara- t

d laTn t^v
 5C

 ?
tage d'Ulle ma^on par suite J

M l 9o l
tUre d UI\echaffaudage. c

saf;eLin"
e

"-"~
R

,
am

r
eli

:r'laSde)* caporal aux -F
 o dui?Z nf

 de LW- 1867-1871 : belle
M \ 9e ,dans Plusieurs .'incendies. r

fctakte^fiiSï, (Frane°is^ ?arde-ba-
personno '^ '. lyfa8.- 1,8 ''1.: sauvetage de quatre

^i «rsomies en danger de se nover.

^tràRr
a
it

Se
-~

P
fese (Jean

:
BaPtiste), cultiva- g

j|Sy|-âSffi*
M

 °
Ct0bre 187l: aarl'étéuQ 3

«i4'-pLf
ClaSSC

,' T D
f
urn,oriier (Antoine), gar- E

1871 ,! I
e k halle a Ly°â ; 17 novembre

 télé à
 a

„fgalement arrêté un cheval emporté at-

' ^ixZv!
 V01ture dans lafIuelle se trouvaient"* personnes.

^ , LOIRE t(

%iux a
Cl

fSSn ~ Mont/oclier (François), de *'
' dragon' ac^u? em™t soldat au I0° régiment de .

- gens en-i
ml,et 1

,
8/0:

.a- sauvé trois jeunes d
« ^eins.

 danSCr penr dans la rivière le C

- 3Sardïti^
Se

' T, B°uaa.^ (Jean), gouver- n
, Roche!h

tr
Af

auxala houillère de Firminv et d
M. ^ ^^a-Mohere ; " J*.

^W'aonnfef','~^uz?tfî?s (F?ail50isX mineur ,1
°nt fait nlf

 de
,hrm,!iy;' ma;i et août 1859-., g

lors do ,! 'e , Plus courageux dévouement, K

I)Qur opérer'H
 ribl8S exPlosi°ns de grisou,

 d

, victimef sauvetage d'un grand nombre de
Jr-'A. 2= eia,,. ... ai

"n^r des travaux - mousil1 (André), gôuver-"tîj
' - m

MWIWIWM I MI | .n | i n i | IHT

<je M. A. 2° classe. — Berthet (Antoine), gouver-

lg; : neur des travaux ;

e_ M. A. 2° classe. — Monistrol (Jacques) , . sous-
gouverneur ; . , .

j_ M. A. 2° classe!— Sagnard (Jean-Baptiste), sous-

g_ gouverneur ;
J MA. 2° classe. — Roux (Jean-Baptiste), sous-
ijl gouverneur ;

Ie M. A. 2" classe. — Roc'hette (Hippolyte), ouvrier

r_ irlinenr;- " - 
jj. M. A. 2° classe. -- Royon (Jean), ouvrier, mi-

llCurj '
M, A. 2e classe. —îroussi'êUX (ïràrlçoië), ouvrir

mineur;.. " ......

u M. A, 2e classe. — Dubouchet (Antoine), ouvrier

'l .nrfnâlrj . : - -
._ . M. A. %a elfesêi — Liiiionsin- (Laurent),- . ouvrier
U mineur; '
.g M. A. 2e classe. — Berthet (Clément), ouVnS?

mineur; --
!3 M. A. &> classé. — Goqon (Mathieu), ouvrier mi-

neur ; f'ir'hiiny' et Rdcb'é.-'la--MoliÔ!,e 1 mai çt

!g ; août 1869 : se sont particulièrement distîng'uéa
jj - -da-ns les mômes circonstances.

' 8ÀÔNE-BT-1.0iaE

M. Â. 26"ciasse\ --. ûietvërle; édpifejng, clés s*-
petirs-pompiers d'Autun"; ' 1847-1871' : *4 àris dé
ïSh'ifes; S'est particulièrement distingué 'dans
plusieurs incenaiés.

lit îs fnirifi^fe âe, h ftnerm: vient d'envoyer
j dans toutes les préfectures tïnMùcëânfftour
s l'admission à l'èco{epolytechnique en 1872.

Lé§ i)dur.?e.iei demi-bourses^ trousseaux et
demi-trousseaux sont accordés par le ministre

, de la guerre, sur la.présentation des conseils'
;:. d'ihët-ruetion ©t d'administration de l'école,

coilfor'n'ié'rMil à là loi du S juin 1850.. .
p Les demandes" adressée^ au minière de lé.
;,:, guerre devront être remiseâ, au mè&Snê de'
' 'ii'inëcriptîoni c'est-à-dire le 15 mai au plus

'tard, au préfet chargé dé les instruire et de les
. transmettre.
'- Le 16 mai, le préfet en enverra la listé #il
r ministre, liste qui :sera ainsi arrêtée et plose
 défiuiliveplenli .

Tduté demandé produite après lé 13 mâL..de
! quelque manière qu'elle se présente' ë;t quelles'

que soient les causés de retard,' sera irrévfjca*
blemént écartée.

Dans le courant de mai, le préfet soumettra
au conseil municipal chaque demande,appuyée
de renseignements détaillés .sur les moyens
d'existence, le nombre d'enfants et les autres
charges des parents, ainsi que d'un relevé du
rôle des contributions ; il provoquera une dé-
libération du conseil à ce sujet : il y joindra ses
observations et son avi-S;

Le travail du préfet, : avec chaque dossier
ainsi complété, devra être envoyé au ministre
de la guerre avant le 15.juin.

Un cours de minéralogie et de géologie .au-
ra lieu les mardis et samedis à 2 heures l\i,k
la Faculté des sciences de Lyon.

M. Berthaud .traitera de la géologie et des
principales questions de minéralogie.

Ce cours sera ouvert le mardi 20 février.
Conférences pour la licence le mercredi à

8 heures 1T4.
Un cours de botanique aura lieu les lundis,

mercredis et vendredis à 4 heures Ij2.-
M. Faivre traitera des familles et delà géo-

graphie végétales.
Ce cours sera ouvert le lundi 26 février.
Lés conférences pour la licence auront lieu

le samedi cà midi;
Les: herborisations seront annoncées par

des amènes pârliéuîièrel. .

M; Tliarel, directeur dé lfexpositidn univer^
: selle de Lyon a reçu la lettre suivante,, qu'il
nous communiqué- avec prière de la repro-
duire;

« Cluny, le 15 février 1872.
. « Monsieur le directeur, '

| Monsieur M ministre de l'instruction pu-
blique nous ayant autorisé, à faire participer
l'Ecole normale et le collège annexe de Cluny
à 1 exposition universelle, qui doit stouvrir
à Lyon, le 1er mai prochain, je vous prie de
vouloir bien accueillir favorablement notre
demande d'admission à ladite exposition.

j Veuillez agréer, monsieur le directeur,
l'assurance ,de ma condération la plus distin-
guée. ;

q Le directeur de l'école,
« Signé : Roux. «

M. le directeur de l'école de Cluny est
.venu;à Lyon pour s'entendre avec M. Tliarel
sur tout ce qui concerne la participation de
cette importante école à l'exposition.

Il y aura un ensemble de travaux pratiques
exécutés par les: élèves qui montrera la va-
leur de ce haut établissement d'enseignement
spécial.

Nous pouvons, ajouter en outre que la so- ''
ciété des agriculteurs de France . vient de
demander à l'unanimité, sur le rapport de M.
Duruy, aux ministres de l'instruction publique
et de l'agriculture, que la science agricole soit
enseignée à Cluny, comme le sont toutes les
autres branches des connaissances humaines. ,
Cluny alors sera l'établissement d'enseigne-
ment professionnel- le plus complet de l'Eu-
rope.

Nous avons annoncé il y a quelques jours ''.
que le service des prêts que la caisse des dé-
pôts et consignations est' dans l'usage de faire 1
aux départements et aux communes, se trouve
arrêté pour un temps indéterminé.

Nous apprenons aujourd'hui que cet arrêt
de service n'est pas applicable àla Caisse des
chemins vicinaux qui fonctionne régulière- ,
ment et qui est en mesure de faire face à tou- J
tes les demandes anciennes ou nouvelles.

 ;

Rien n'est encore .décidé en ce qui con- ]
cerne, la. reconstruction du théâtre des Cèles- i
tins. ....... ]

Est-ce au provisoire, est-ce au définitif ;
qu incline le Conseil municipal? On l'ignore;
mais il nous arrive journellement des protes-
tations et des plaintes contre la lenteur que ;
met 1 administration à trancher, — dans un "
sens ou dans l'autre, — une question où sont
engagés tant d'intérêts considérables.

On nous assure, au reste, que l'autorité pré- <
fectorale a fait parvenir à la municipalité quel- 1
que.s observations, qui ne seraient que l'ex-

.pression adoucie du mécontentement général. <
Allons-nous enfin avoir une solution ? Es-

pérons-le: sI , (
Les sociétaires de la boulangerie coopérative '

se sont réunis hier quai de Vaise. chez M, De- <
ville. Ils -ont nommé M. Lachapelle secrétaire '
de la société. A la séance d'hier, un grand '
nombre d'adhérents ont été reçus.

' •  - ' '-.'• i

Une. association de secours mutuels entre
tous les officiers des corps de l'armée auxi- .
liaire vient de se créer à Paris. • ' ]

Elle -a pour  président W "de Càrbonnel :
d Hierville ; son siège social est "boulevard des
Capucines, n" i.' . . " '

Cette association a un double but,; : elle veut '
non-seulement favoriser les. bonn/js- relations
qèja existantes entre tous les officiers qui par-
ticipèrent,, soit à Paris, soit en province, à la !
défense du sol de la patrie, mais encore elle se (

dŒ? de ven"
,en

"aide-aux plus souffrants '
ci entie ses .membres.

aI,viiiaSi'f
bea

]
ucoup des omciGrs de l'armée

 (

auxiliaite abandonnèrent, avec le plus patrioti-
que dévoûment, des position*lœSS s- - \
ne retrouvèrent plus après la guerre. D'aSes ]

Br- ont contracté des infirmités pu ont reçu des
blessures qui les rendent incapables d'occupei

1S~ une position quelconque. D'autres, enfin, en
tombant au champ d'honneur, ont laissé des
veuves et des orphelins.

ig. Ces pénibles positions étaient clignes d'ap-
peler 1 attention des hommes de cœur, et il ap-

ier partenait aux officiers des corps auxiliaires
de protéger les infortunes de leurs frères d'ar-

»- mes.
L'idée de cette association est excellente.

st i Elle créera entre les officiers des mobiles,

er mobilisés, corps -francs, corps auxiliaires ou
provisoires -des relations dont, un grand nom *

er bre d'entre eux pourra profiter.
Les ofuciersjyounais ne manqueront -pas_.de

§1 répondre à cet , appel qui mérite d'être en-
tendu.

i_

fl flufieurs étudiants des facultés de VaïiÉ,
considérant qué.b. loi sur le service militaire,
qui est en ce moment il l'étude dans les , bu-
reaux de l'Assemblée intéresse surtout U jeiv

f- nësse, se sont réunis et ont constitué une com-
'ë ffiifeion d'iriitiative, chargée de s'occuper de
1S cette ({«CSlian. Cette commission a pris la ré-

solution éminemment patriotique de proposer
à tofJte të jetoeise française de signer la péti-

>r tion suivante.
;'" A MM. les membnes de V Assemblée t

 MM. , .

ît Nous, sé'iiSsig'nés/ «Vous l'honneur de dcinan-
•e der à l'Assemblée, qusii lui plaise d-établir, pour
[s ixtmsmis exception, le .service' militaire obligatoire.

i, Pour toute' ddrrfnWriicgStio'ri, demande de listel
pour 'signatures, 'envoi '3e cotisation, etc.., on e'st

i£ prié de s'adresser par lettre, au secrétaire ch id
U' (Jommisiion d'initiative, M. G-. Beauvisage, 90, rué
® cPAssasy à Parié.
s Afin de couvrir le km de publicité, d'impres-

1S sion, d'envoi de listesy etc.. la ( Commission de-
mande à ceux des signataires qui le pourron

1
, de

tl veïsèr une cotisation de 0 fe. 50 : elle les eonvo-
e quera â l'Ass'e'mblée général^, qui clora les reti-

rions et où sera pfésefité' Itfcômpte-rendu des tra-

g vaux, complet et détaille.

ê La résolution prise par les^eunes gens des
P acuités de Paris est on ne peut plus digne d è-

loges,' et iiôus i'cicétieillans -avec une aussi
a grande joie que la souseript-idri nationale,
e Nous sommes sûrs qurune telle pétition ne
s saurait, en France, manquer de signataires,
s et nous souhaitons que l'Assemblée nationale
a l'accueille aussi chaleureusement que nous en
- accueillons l'idée.
s - - _, , ; ' ; „

r Voici quelques détails sur l'incendie qui ?-

3 eu lieu avant-hier, quai de Vaise, chez M. Gé-
rard.

Le mobilier et les marchandises du sieur
B... ont été la proie des flammes; quanta la

- détérioration de l'immeuble, elle est évaluée à
i une somme relativement minime. Les ou-

vriers du sieur B. .. , au noifibre^decinq, avaient
3 quitté l'atelier à 8 heures du soir, etleâ portes

avaient été convenablement fermées à leur dé-
part. 'On ignore les causes de l'incendie. :

t . Un détachement de troupes de 250:hommes,,
ainsi que la pompe et les pompiers de M. Gii-
let, ont apporté un. concours très-actif, et c'est
grâce àla promptitude de ces secours qu'il n'y
a pas eu d'autres pertes à déplorer.

Un nommé J. .. a été arrêté hier en flagrant
délit de vol de planches de sapin au palais de
l'Exposition.

Il semble' qu'il y ait dans notre ville une
bande de malfaiteurs ayant pour spécialité de
dévaliser les caves. Elle se partage les -bons
quartiers et choisit- naturellement les maisons'
de la meilleure apparence. Elle s'attache aussi
à avoir dès indications exactes sur le contenu
des caves des bons restaurateurs. Cette bande,
dont on a arrêté déjà quelques membres trop
actifs, a donné de. ses nouvelles, l'avant-der-
nière nuit. Elle a forcé les caves de la maison
de la rue Vendôme qui porte le numéro 103
et y- a commis un vol important de vin en bou-
teille. - i .

Depuis quelques jours, le fameux Chaillier,
le ténor comique, chante à l'Eldorado. C'est ce
qu'on peut appeler la décentralisation de la
Tyrolienne.

Le Stéphanois raconte le drame suivant :
Jeudi soir, à huit heures et demie, M. Fleur-

ton, commis de barre, a été tué d'un coup
d'arme à feu, en pleine rue Sainte-Barbe, à
Saint-Etienne, où il demeurait.- Le projectile
lui a fracassé la îèté.

L'auteur du meutre est un nommé Clianéac
Hippolyte, ex-sergent de ville, révoqué pour
abus grave dans- l'exercice de  ses fonctions.
A l'occasion de cet abus — arrestation illégale
de deux jeunes filles, sœurs de M. Feurton, —
une instruction se' suivait contre l'ancien
agent, et il avait été mandé, pour .expliquer sa
conduite devant qui de droit.

Jusqu'en ces derniers temps, la tenue de
Clianéac, comme agent de police,. était restée
irréprochable.

Mais, depuis' quelques semaines, Clianéac
avait hérité 4:'nne -somme de 1,200 fr. qu'il dis- .
sipait, dit-on, en orgies avec des filles de mau-
vaise vie.

Il avait loué, pour être plus libre, une pe-
tite chambre, où se donnaient les rendez-:vous,
Clianéac y passait des nuits entières, incom-
modant parfois les locataires du bruit qu'il
faisait.

Un soir, les demoiselles Fleurton, qui habi-
taient dans la pièce à côté, durent lui adres-
ser des- observations sur l'inconvénient d'un j
pareil voisinage.

Chanéac s'en. irrita, et pour toute réponse,
mit sur l'heure en arrestation 'les deux plai-
gnantes qu'il conduisit lui-même au "dépôt du
Palais-de-Justice d'où elles. ne^sortirant qu'à
8 heures du matin.

Dès 'que M. le commissaire central •eut-'
connaissance de l'abus- inqualifiable de son
agent, il ordonna une enquiête qui fut sui-
vie immédiatement de la révocation du cou- '

. pable.
Chanéac quitta aussitôt le service de police

et se mit en devoir ;de rechercher une autre i
position dans la 'gendarmerie. .:

La justice fut saisie des faits reprochés à
Chanéac et commença une Instruction: ' '

C'est au cours de cette instruction .que l'èx-
sergent de ville songea à prévenir, le sjcandale ,
d'un procès de nature à compromettre, les :
démarches qu'il faisait- pour se replacer, et 
qu'il alla ch'ez M. Fleurton, à l'effet d'obtenir
un désistement qu'il n'était guère au pouvoir
de ce dernier dé lui dohiieï.

Une circonstance particulièrement aggra- .
vante du crime de Chanéac , c'est qu'il se
rendit chez- M, Fleurton armé d'un. ' pistolet
chargé. • • . .

Le meurtre, ainsi que nous l'avons rapporté
plus haut, a été Commis à huit heures du soir,
rue Sainte-Barbe'. A onze heures, Chanéac au-
rait été revu rôdant dans le quartier, ayant en-
core à la main, son revolver. Plus tard," il a en-
core traversé la ville.

Le Méi.wrial de la Loire annonce que Cha-
néac a été arrêté dimanche matin, à la gare
de Saint-Cîramond, au moment où il montait
en wagon muni d'un billet de 3-°. classe, pour
Marseille. ' - •  -

Il a été. conduit immédiatement, sous bonne-
escorte, à .SaintrEtienne.

La feiivt- de l'infortuné M. Fleurton, qui
allaitait un .enfant, est dangereusement ma- !

'lade. i
- ' —«—

 - ' • mi

D'après l'Echo roannais, la fameuse histoire
racontée dernièrement par le Gaulois serait
authentique.

Ce journal dit que les initiales R. et B. indi-
quent vraisemblablement Roanne et Briennon.
« S'il en est ainsi, ajoute ce journal, la nouvelle
du Gaulois est exacte. Nous n'avons rien voulu
dire encore d?un fait que tout le inonde ici
connaît. La justice est , saisie et informe. Il
convient d'attendre le résultat de ses .investi-
gations. »

 - * . — -

liquidation judiciaire» —
Lacoz (François}., ex-chaufournier àOullins.
Juge-Commissaire, M. Ricard. . .
Liquidateur, M; Dargôre. -
Date du jugement,- 15 février 1872.

liquidation judiciaire»'

', MugCttlus -père et- fils, brasseurs,- quai de
Cuire, 18.

Juge-Commissaire, M. Bergeret.
Liquidateur, M. Dode. :

| Date du jugement, 19 février 1872. ;

Liquidation judiciaire.

Bergier (Eugène), marchand de porcelaine,
rue Mercière, 23.

Juge-Commissaire, M. Audibert.
i Liquidateur, M. Hostache.

Date du jugement, 15 février 1872.

Les amis et • connaissances de la famille
B.EVisRCHOi?s, qui par erreur n'auraient pas reçu
de -lettre de faire part du décès de Monsieur

Paul BKVKIJCHIOS,

chevalier de la Légion d'honneur, ancien adminis-
trateur de l'école La Martinière,

décédé â, Nice, sont priés de considérer le
présent avis comme une invitation à assister
à ses funérailles, qui auront lieu mercredi 21
du courant, à 10 heures 3j4.

Le convoi partira de l'église Notre-Dame
Saint-Vincent, où le corps est déposé, pour se
rendre au cimetière de Loyasse.

„ ,, IM|>I

DÉPÊCHES DO lÂïltf
£© Février. — 8 heures du matin.

Paris, 20 février.

" On eroit que le manifeste de la droite
sera fffiMiê demain ou après-demain.

Les adhésion^ du centre droit au ma-
nifeste delà droite sont suspendues par
siite d'une lettre de St-Marc Girardin,
spécifiant des réserves qui sont blâmées
par les signataires du manifeste.
' La gaucho modérée a résolu d'adres-
ser au gouvernement là demande de
'aire une interpellation sur les manœu-
vres despartis monarchiques qui jettent
e trouble et le désordre dans le pays en
violant le pacte de Bordeaux.

Paris, 19 février;

Ime réunion du eentre gaiiche a
îormné une commission de trois mem-
ires, chargée de s'entendre avec les
tutres réunions de rAssemblée , afin
l:vâ,i.Téter une proposition tendant à
itablir une République conservatrice
larlémentaire.

Les commissaires s'ont MM. Rivet,
Vmidf,  Malleville. La décision a été
irise par 27 Voix sur environ 50 mem-
ires présents.

L'Assemblée nationale a discuté le
)rojet de réorganisation - du conseil
l'Etat.

MM. Pontalis, Bardoux, Raudot,
ïambetta, Batbie, Dufaure, ont parlé.
. L'Assemblée a décidé qu'elle passera

i une deuxième délibération. Le minis-
re des finances a présenté plusieurs
irojets, notamment concernant la ré-
cession des fraudes sur lès spiritueux
if les patentes.

L'urgence est déclarée. ;

La Bourse est faible; il y a peu d'af- ;
aires. !

Cours le plus bas : 56.25 -91 .20. Glô- i
ure, 56.34, — 91 .25. ., mn m

italien, 65,85; — Transatlantique, ]

25; Gaz, 680; Suez, ferme à.250.-  ,

Rome, 19 février. (
i

L'Osservalore dit crue le Pape, en re-
evant hier plus de mille Romains, a re- :
ommandé de prier pour l'Assemblée ]
lationale d'une grande nation qui )
'occupera, prochainement- des intérêts (

.u Saint-Siège et où quelqu!un prendra j
a défense, de prier pour que les résolu- j
ions prises soient avantageuses pour
ette nation et pour le Saint-Siège. :

Washington, 19 février, j

La Chambre des 'représentants- a-
dopté le bill supprimant les droits sur
3 thé et le café. ;

Londres, 19 février. ..]

Chambre des Communes. — M. En- ; j
eld dit que lé' gouvernement a été in- \ \
3rmô que le gouvernement français. .(
l'imposera pas de droits' différentiels ,
ur la jute, le coton ; indien et la laine (
ustraïiemïe importés directement dans,
es vaisseaux' français ou- anglais, et.
u'aucuns droits additionnels ne seront
nposés en dehoig de ceux fixés par le
raité de commerce de. 1860, à l'égard
uquel les deux gouvernements sont
ctuelleinent en communication.

Madrid, 19 février.

M. Sagasta a été chargé de former un
ouveau ministère par la fusion entre.
3S ' éléments sagastistes et unionistes..

Bruxelles, 19 février.

Une dépêche de YTrtdé/pendance dit '•
ue le comte Monti .et le ..colonel Gha-
ottesônt arrivés à Anvers, MM. Ernouf
;t Eaxagnon sont repartis. 

Une grande réunion a eu lieu chez le
omte de Chambordjeu'di.
Le comte de Straten, le lieutenant-gé-' .

léral, et le gouverneur de la province ,
>nt été reçus par le comte de Cham-
>ord. . .'."'.'

,—; m»» '

DÉPÊCHES OU SOIB
30 Février. — 3 lieures du soir.

Paris, 20 février.

 La commission d'initiative conclut- à

la non -prise en -considération des
propositions, sur la dissolution de rAs-
semblée et le renouvellement par-
tiel.

M. Pouyer-Quertier présente à la
commission du budget une série d'im-
pôts,, parmi 'lesquels les droits d'enre-
gistrement feraient 21 millions, là loi •
remaniée sur. les patentes 5 millions,
les. impôts des tabacs 30 millions, les
autres impôts 24 millions. -

Une note officielle dément la nouvelle
donnée par plusieurs journaux de Paris, j
que le ministre de la guerre est allé à '
Paris installer le général Susanne au
comité d'artillerie. ( .

Versailles, 20 février.

M. de Kératry est venu à Paris pour ;

des motifs particuliers ; il retournera
incessamment à Marseille.. .. ,

Le lord maire est venu samedi visi- ;
ter M. Thiers, qui- était- absent; il est ,
reparti hier" pour Rome; il "dînera à
son retour chez. M.' Thiers. .

Les bruits de conspiration contre î
rAssemblée sont dénués de fondement. ]

M. Cochin va mieux.
On croit généralement qu'aucune pro- !

position constitutionnelle delà droite ou
de la gauche n'a chance-d!ètre actuelle-
ment adoptée par l'Assemblée.

Conséquemment, rien ne menace sé-
rieusement lé' statu quo, et" T apaise- i
meut est probable. ,-!•{, '.'.'.'....'. i

;;;-;:,^,. „;.-;;:;

Oépêches particulière» Î

. Du JOURNAL DE LYON •

Londres,' Ï9, 3 h. 40 s. I

Emprunt. 5 0/0 .. . 8.50
Rente 3 0/0.... -55.25
Défense 99.25
Italien 64.87 1?2
Turc 48.93
Egyptien '
Khédive ,

Rente autrichienne ....
Améric. cons ]

, .-r. . .2e. série.. ...»..• '
Lombard..
Obligations ]
Espagnol ;
Pérou..::..:... 79.25 ,
Consql. anglais. (

Vienne, 19, 4 h. 50 s.' ' i
Paris 44.50
Londres 113.80
Napoléons .'.. 9.04
Autrichiens . . £ 404.50 '

Lombards 211 »
Rente au'tr.' "arg .'71.10

— ' "Pap !

' Hongroises.... 109.75 <
' ; 1

BOURSE DE PARIS !
DU 20 FÉVRIER

DÉPÊCHE GOU-VE-RNEMEN-TALE ;

— S ^— — ]
AU COURS DE CLOTURE ,

^ - ,. _^-—- HAUSSE BAISSE

COMPTANT D'HIER D'AUJOUR.

3 0/o .... 56 25 » » » » » « » » » »
4 1/2 0/0- 82 50 n» mi « «» « »»
5 0/o •-• • • 9 1 15 " » •>n » " » « y» ,

BEVUE FINÂNCfÈRE
• Les premiers jours de la semaine avaient
été employés à produire une sérieuse amélio-
ration des cours, lorsque le marché a été pris
hier d'une très-grande faiblesse à la suite de
laquelle la cote a perdu en un jour une bonne
partie" de l'avance acquise. Nos cours de clô-
turé sont en effet sensiblement les mêmes que
ceux du début.

Les transactions ont été bien peu nombreu-
ses et l'activité du marché tout à fait nulle ; j ;

cette absence d'affaires n'a point lieu d'étonner '
avec la situation politique actuelle, tant inté- l
rieure qu'extérieure. Que va-t-il sortir des ten- ;
tatives de constitution essayées par divers
poiioes de députés? Gomment se terminera {.
le différend dé VAlarma rallumé si inopiné-
ment en tre l'Angleterre e;

+
1 Aménq ue ? Autant '

:1e points d'interrogation qu'use pose sans
3ser leur donner une solution. ...

Cependant l'état du marché paraît s2.tisfai- !
sant ; l'argent est^ abondant, l'escompte hors ;
banque facile. La liquidation commencée hier '
i Paris et qui aujourd'hui a eu sa première '
journée chez nous, s'annonce comme devant
fctre bonne ; les reports sont modérés et ne
iépassent pas comme cours moyen le taux de '
'•> 1|2 O'iO.- Voici les prix cotés : sur la Rente
.talienne 0.20, sur l'Autrichien 2,75, sur le ]

Lombard 1.50, sur la Défense 1.50, et sur l'Es-
 :)

iagnol f.50. j
Il ne manque au marché qu'une chose, c'est J

;ette certitude de l'avenir qui seule permet (

l'engager des opérations à longue haleine ou
le quelque importance.

Au dehors, même situation. La place de
Londres, après avoir eu encore un moment de
mnique à l'annonce de l'assassinat du vice-
•oi des Indes est revenue de sa frayeur et cote '
le meilleurs cours, 'sauf pour les rentes fran- (
;,aises. En Allemagne, grande fermeté pendant
es premiers jours suivie d'une extrême fai- y
liesse comme sur nos places. . . . . !

L'or, demandé un moment, même à 6 fr. !
>0 c. de prime le mille, est revenu • très-offert 1
iu-dessous de 5 francs ; on cote aujourd'hui  £
r. 8.25. -  *

Les changes étrangers' continuent leur mou- '
cernent descendant pendant que' le Paris monte ' l
;ur. toutes les places et se rapproche in'sensi- r
jlement du pair. Le Londres en particulier c
ïsî très-offert, de 25.41 à 25.47 1[2 le court et ^
e long.   ; -

En Italie, le papier sur France, après s?ètre 
nevé un moment à 108, a vivement réactionné
lepuis et chaque jour éprouve un 'nouveau-re-' '
M ; le dernier cours est de 107.55; '

Fonds d'Etat français et étrangers et • obli- ]
gâtions de villes. ]

Après avoir profité d'une sensible améiio- (
.-ation sur leurs cours de samedi dernier (30 ]
centimes sur la rente 3 -0{0, 45 sur l'emprunt)- '
aos rentes sont revenues plus faibles et en (
niùins bonne tendance. Sauf 'la'j'ournéc "de '
jeudi, il s'est -traité excessivement peu. 'd'af- <
faires, la' spéculation préférant se tenir â.'l'é-'
cart; le comptant lui-même n'a. pas! QU. lai '
bonne tenue que nous constations au mois.de '
janvier. Les derniers cours sont pourla Rente
3 0|0 5(3.60 et pour l'Emprunt 91 .5-7 i|2, • i

L'Emprunt libéré jouit toujours de la même ]
faveur auprès du placement, et c'est par fortes (
parties que ce dernier l'absorbe continuelle- !
ment. Le cours a peu varié autour de 90 fr. : la (
clôture est un peu plu s' faible a 89.75. " <

L'Obligation de la Défense nationale, comme
on pouvait facilement s'y. attendre,. a vu venir
de nombreuses demandes et s'est . élevée un
moment à 510 fr.; (abaisse des-rentes l'a en-
traînée et elle reste à 507.59.  - (
- • Les Obligations de la Ville de Lyon ont eu un '
marché assez suivi pendant cette semaine; les
derniers cours sont moins bons cependant, et (
sont dûs a quelques offres. On a Coté : 938.25 i
l'Obligation 1859 — 440 après 437.50 celle '
1865-67 — 431 .25 après 435 celle 187Q — 530 '
celle 1871. . . . (

En général les Valeurs Étrangères ont été I
plus fermes et leurs cours demeurent moins '
-affectés. 
 La-Rente Italiennes subi d'un jour à l'autre
des variations assez fortes ; -ses cours extrê- I
mes sont en effet 66.95 pour le plus haut et

s 66. 10 pour le plus bas cours ; la clôture se fait
- à 66.15.

Comme pour le reste des valeurs, d'ailleurs,
il y a peu d'affaires.

l Les cours d'Italie arrivent en grande baisse :
.' 71 au comptant et 71.10 fin février, ce qui,

contre la France 107.55, donne les parités de
" 66 comptant et 66.08 fin février. Depuis plu-

sieurs jours, les cotes de Turin et de Milan
> sont moins élevées que les nôtres, ce qui sem-
3 blerait indiquer l'arbitrage inverse de celui

j qui se faisait aux mois de décembre et de jan-
i vier.
, , Les Obligerons Victor-Emmanuel 1863 ont
i' subi seulement de légers écarts autour de 198
. francs ; à ce prix, l'obligation est à peu près

nivelée au cours de la rente italienne, ce qui
est très-rationnel.

Les obligations de la ville de Naples 1§68
, j reprennent peu à peu sur nôtre place le marehé

en l>anque qu'elles y avaient autrefois ; il s'est
1 traité quC'oueslots au prix dé 135 francs. Les

obligations'vnÎ5 àe Florence .1868 pour quel-
• ques obligations seulement ont coté le cours
 de 215 fr. ,
. La Silberrente autrichienne a eu. une bonne

reprise, de gros achats faits pour des a™ltr™
! ges ont vivement relevé les cours et 5Pres lou

la clôturé est très-ferm3 à 159.50. % .
Il n'est pas jusqu'aux piastres espag!3^°s

qui n'aient obtenu une amélioration impo*"'
tante dans leurs cours ; la situation du pay^

: i n'a pas changé cependant.
Derniers cours : 3 OjO espagnol extérieur

1869, 31 3j8; 1871,31 lj8; Intérieur, 27.
Les obligations de la ville de Madrid étaient

assez recherchées cette semaine de 43 à 43.25;
à Genève, elle se sont cotées à 44.50 et restent
offertes à ce prix.

Lès obligations tunisiennes n'ont pas encore
subi la conversion dont nous pariions dans
un de nos précédents bulletins.

Seulement des établissements de crédit
paient à Paris et à Marseille 50 ûjO du dernier
coupon sur la présentation du titre. Les der-
niers cours des emprunts 1863 et 1865 sont :
1863, 152.50; 1865, 153.

Depuis que la première émotion causée par
l'affaire de l'Alabama est calmée, les fonds,
américains reprennent peu à peu leurs an-
ciens cours ; ces titres constituent toujours un.
des placements les plus solides, et le porte-
feuille continue à en acheter, profitant des
bas cours actuels. >

Le consolidé 5 0[0 qui avait été le plus
affecté de la baisse des jours derniers et qui
était tombé Un moment au-dessous du pair, a
repris de 2 OjO ' environ à i"02 ï]2 ; il ne faut
pas oublier que ce titre est. jouissance du 1er

courant.
La rente péruvienne de nouveau en hausse

à 81 I.1I6. ,.  - ' ' '
L'obligation . honduras a un marché très-

large sur notre place ; cotée i 45 il y a un' ou
deux mois, elle a obtenu une plus-value d'en-
viron 45 francs et reste à 193 francs.

Obligations industrielles françaises et
étrangères.

Le marché des ohligations, moins animé
qu'en janvier, demeure sans variations sen-
sibles sauf une ou deux exceptions ; aussi les
cours que nous pourrions citer sur la plupart
d'entre elles sont-ils les mêmes que' ceux de
samedi dernier.

Les obligations priorité-nord Espagne sem-
blent devoir justifier les prévisions qu'on a
faites sur elles'; elles cotent aujourd'hui 215 en
excellente tendance.. i IMÎi^fi

Les obligations à revenu variable sont très-
recherchées deuuis quelque temps ; elles
viennent de Paris 130 à ce qui représente une
plus-value de 13 fr. sur la clôture de la se-
maine dernière.

Nous avons sous les yeux un tableau compa-
ratif des recettes kilométriques, pour les an-

• nées 1870 et 1871, des divers chemins Espa-
gnols : c'est sur le Nord-Espagne que l'accrois-
sement a été le plus élevé, car il représente
7.38"0[0,. alors que sur le Pampelune il n'est
que de 7 0|0, et sur le Saragosse 4 l\2 0[0 seu-
lement. Ce chiffre est bien fait pour donner
confiance aux porteurs.

Les Obligations portugaises qui cotaient sa-
medi dernier 147.50 se sont payées aujour-
d'hui 166 et ont même touché un moment à
Paris 169. Il s'agit probablement d'une nou-
velle annonce de coupons à payer sur ces ti-
tres.1

 Les Obligations romaines sont par contre,
très-offertes ; hier à Paris, elles, s'ont tombées
brusquement à 175 ; aujourd'hui 179.

Sur le marché en banque, après un peu de
reprise pendant les premiers .jours de la se-
maine, la cote de Paris arrive très-faible.
Aussi notre place»s'en est-elle ressentie et cote-
t-elle seulement.
Obligations autrichiennes anciennes . 305

— — - nouvelles . 299
,-^s*.. lombardes anciennes. .. .253

— — nouvelles . : 255.50
Actions diverses françaises et étrangères.

. Le Mobilier espagnol a eu une cote bien
moins brillante que celle de la semaine précé-
dente ; il clôture oifert 5 à 26.25.

Les Actions des Chemins autrichiens doi-
vent ïps cours que nous avons cotés exclusive-
ment aux arbitrages des places allemandes ; la
nôtre a profité dés cours des premiers jours
pour vider en .partie son portefeuille. ' Après
avoir coté. 90.6.25, nous sommes revenus à
896.25.

4 La recette de la 6e semaine de l'exercice cou-
rant qui s'élève à florins 651.132 est en aug-
mentation de florins 1,696 sur celle correspon-
dante .de 1871. L'augmentation depuis le
lor janvier' est donc de florins 188.372,

. Les Actions des Chemins Lombards tom*
bées un moment à 475 s'étaient vivement re-
levées et atteignaient le cours de 483.75; la
baisse en Allemagne les a de nouveau en-
traînées et elles clôturent faibles à 473.75.

La question de l'avenir de ce titre est vive-
ment débattue ; on s'accorde à reconnaître que
les dividendes à distribuer pendant plusieurs
exercices ne seront peut-être pas élevés, mais
notre place estime que, en vue des accroisse-
ments de recettes que devront procurer à
cette Compagnie les percées successives qui
se préparent dans les Alpes, la capitalisation
actuelle n'est pas exagérée.

• Les Actions du Canal de Suez sont très-
fermes à 237.50 ; quelques Délégations se sont
négociées à 150.

La cote des valeurs houillères et métallur-
giques est assez complète : les Actions de
Rive-de-Gier ont. brusquement enlevé le
cours de 50 fr. , atteignant 52 ; elles restent de-
mandées à 51 fr. pendant que les autres mines
des Quatre-Groupes perdent sur leurs cours
de samedi.
V Actions des Mines de la Loire. . . . '196

' —' ' de Montrambert . . 25/2
. — . de St-Etienne ... 218

Les Actions de la C° des Bateaux-Omnibus
étaient assez recherchées à 495 fr., les- Ac-
tions du Creusot à 602.50.

Les Actions du Gaz de Lyon ont retrouvé le
cours de 2,530 ; celles du Gaz de la Guiflotière
formes à 1,675 fr.

Les actions de la Société lyonnaise ont ob-
tenu, sous l'influence de nombreuses deman-
des, une nouvelle avance et cotent 520 ft\

Les Actions du Crédit Lyonnais, qui ou-
vraient la semaine à 710, la clôturent â 71.8. /o;
les cours- de Genève et Zurich sont encore
plus élevés que les nôtres. A Pans, on a ré-

j gulièrement coté entre 720 et 725.
(Circulaire du Crédit Lyonnais.)
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CONDITIONS PUBLIQUES DES SOIES
» ...«pu

LYON, le 19 Février 1872.

g SORTES s 1,1: f; J- 1 1 1 i POIDS
J g f ..«ql fl «121

56 Organsins 27 6 11 3 2 3 3 1 » 4826
36 Trames... 13 2 8 » » » 7 5 1 2590
33 Grèges.... 11 » 3 1 » 2 9 7 » 2347
13 Diverses.. »»»»»».»»» »

9 Bobines .. » » » » » » » » » »
» Laines.... » » » » » » » » » »

147 51 8 22 4 2 5 19 13 1 9763

.BALLOTS PESiiS

5 Organsins » » » » » » 2 » » - 36
3 Trames... » » » » » » 1 2 » 122

- .52' Grèges.... 3 t 1 » » «25 23 » 2496
» Diverses.. ». » » » » » » » » »

57 3! » 1 » » » 28 25 »! 2654

Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le 1er in mois 1884

, Dernier r/aiméro des laines 1
Dernier numéro des ballots pesés 739

SAINT-ÈTIENNE, 19 Février 1872.

f SORTES % ||| ilîg.il POIDS

_  .  . » n  o  m S

10 Organsin 1 » 1 6 2 » » » » » 909 71
,14 Trames.. » » 3 » 10 » 1 » » » 87125

2 Grèges... » » » » 2 » » » » » 95 44
,. » Diverses » » » » » » » » » » » »

» Bobines. » » » » » » » » » » » »

.26. 1,4 6-14 » 1 » » » 1876 40

BALLOTS PESÉS

î Organsin » » » » 1 » » > » » 59 22
1 Grèges... » » » * 1 » » » » » 46 98
1 Trames.. » » » » 1 » » » » » 26 57
» Diverses » » » » » » » » » » » »

3 » » » » 3 » ». » » » 132 77

10 uBcieusages 1 wreges
,..- 24 Ouvrées..,. 5 Moulinées

*' '" • " «- " s

AUBENAS, 19 Février.

5 Organsins , . 485 »
- » Trames » »
18 Grégës.. ". .-. 1365 »
 2 Ballots pesés , 147 »

25. I. Total...... 1997 »

Opérations de décreusage .... . 12 »
-Dernier numéro placé 385 »

Total du 1" au 19 février. ..... 33392 »

I BOU RSE DE PAR IS — Du Lundi 19 Février 1873 (de midi 1/2 à 3 h.)

 -  — 1 !

5E3S " n™,*î:*?":^ «WÛ- wus Plus. Dernier A,)tt, AW„,,a Pfêciêd Dernier I J
cloture . AU COMPTANT ET A TERME. cours haut bas , -cours ..OBLIGATIONS clôture cours
•—*** ''Il i.ir ni m -—__ mmmmmmm. ,„____ wmmmmm____^__—______ d

• 56 57 3 Ëgiïift &Êk °?î H ,t 1% 1A |g É ïî !5 Trfew> *• 500 M. 25 fr. j. janvier. 423 79 48» . ,
IwSïffCri rn lii 564T §??B EU Seine,'r.225fr.int.9fr.

J
 id. 215.. 213 75

9152 5 ,•«,,!« ™'J t. a\,l Vï "£Â S i° 2l 15 V.deParis 1852 5p0r. 1000 id.
89 10 -Ë Esèfl.n;;;; & «Un 9i5° 912° ïïll Id. 1855-60 3 OiOr.WGj^Mptonfc 387 50 386 25
83 47l2b/0i?"Wnr 21 11 22 88 95 Id.-iS6â40i0r.'à00)325f:j. ioût. 4412S440..

3635 i Sannue âe France """rnUuo 82 50 Ville de Bordeaux, int. â fr nov . 81.. 81..
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493 75 500 fr. i nov Il -S Ji fan" ^A o t grleans Î843, 4 0/0. janvier. loOO .. {0l3 ;/-.

965 ? . Nord.. M „S qi» - 1 '• oU li o«- ° Est 5Ô/0, r. à65û fr..... uln. 458 79 457 ,, .

688 75 250fr,j. octobre.... Il 685 i" '[" î&à il " J«»™mân. gar. octob. 286 & ^6 ...
57 50 Société Immobilière.... "e*i U 6^ 50 "g-ft S ^d-Gpnteal janvier. 28b ..
56 25 500 fr i ianvier 1KRÏ 4i ^ „ " ?? /0 "S Genève 18o5 id. 280

236 26 ^T^fiiet::::::::: t 8 JÔ •" " '•' iS S •' 3 felP-^ « i g â 29
240.. Canal de Suez. enl lia ' " lit -M I ^^ife»' ' ; ; ; ; • • 3$tt§r. 28b. o0 286..
241 25 500 fr. jouis janvier; [ .' f ||S &Ô '' II?
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..... Suez. -Délégations .. cpt ^« " "* ;,> 2&° " */ Ouest, g. p. l'Etat .. janvier. 284.. .....
3111-8 Espagne 3 0/0 extérieur cpt 31 ' l qîTi S \ Midi, g. p l'Etat . . . id. 287.. 289..
.. !.- Jouissance juillet.. ... 31 "P 31 H % î Ert, g. P. l'Etat .... juin. 285 ,. 281 ..
.... — 3 0/0 inf i. janv cpt " " h t Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 284 . ; 283 .-,

... ... r- Différée conv.j.j..... Cnt I- 3 i Oauplliriê) g. p. PBlat if; 288 * ; .<; ;;
105./. États-Unis 5/20... "cnt imw i -••; • ï ; "f I Bèsâêg'eS octob.' 300
..../. Jouissance novembre .. 31 T "' " "••'• i0o3I4 I î Cbarentes id. 285.. 290..
66 . . Italien 5 0/0 opt C6 *<U in 'e- & 'à- î', 1 &°.m?inS; : ; ; ' • • • • •  juill. 176 >. 178 . .
-66 25 Jouissance janv 31 66 20 fil 22 M M î î^î 9 id- 205.. 206..
50.. Dette turque 5 0/0 cpt 49 80 65 8o g | Lombards .....
.... Jouissance juillet Si / 49 70 « I Pampelune octob. 185 .. 180 .,

930 .. Crédit foncier d'Autriche. .. . cpt 930 " „ii •• Nord de l'Espagne., octob. 21 1 - - 2i0 . .
93125 500 fr. jouiss. janv 31 930 n", > Portugais.. janvier 162 50 162 50

1522 50 Crédit mob. espagnol cpt 52'' 50 ifï " Eaux; int, 15 fr. f. à 5Q0 fr, 285 !

1
526 25 500 fr. j. janvier 31 525 k\i nk 151 2? £az Palisien, int. 25 fr 446 29 446 25:
896 25 Autrichiens cpt 897 50 lll 7o Transatlant., int. 25 fr. 500 fr . ,^5..-387 50|
$U°- fl-^M^WV^if*" 31 901 75 ••••'•' •"" " 8% " Su,ez> ""fr. r. à 500 fr 38ô25""38<r.". rr-
4/2 5u Sud-Autrichien-Lombard ... cpt 47525 7— " ia,)acs d'Italie, mt. 27 fr 50 47125 471 °5
473 75 500 fr. jouiss. nov 31 476 75 /-- •* P°ncier suisse 5 0/0 ...' 173 75 180 1

(  • M • ? - • • 4/0 . . baz central

BOURSE' DE LYON — Du Mardi 20 Février 1872 (de 11 h. à midi 1/2).

TôÛ'rT RENTES Au Liquidation Liquidation OBLIGATIONS D' Prix C'dujour
de Paris

 XX£Aïyxac3
 comptant du 21 janv. du28fev.

3
 0/0 Français.. 56.40 56.20 57. .4540 Ville de Lyon 1854-56 ..
n „_ cr - A d. 25 56.60 Ville de Lyon 1859 ,
Coupures 56.50 d 50 56 45 d. 50 57 Ville de Lyon 1865-67 ... ..- .440 ,.

5
Emoruntl©4. 90.95.90 91.10.7.91 91.45,42.37 Ville de Lyon 1870 432 50 44125
„ on „K '25 91.60 Ville de Lyon 1871 528 75
Coupures 89 w 5 d . 50 91 .45 Département du Rhône 528 75

4 1/2 Français Ville de Paris 1865 44125
. Ville de Paris 1869 271.. .....

—~—« ».—; —— __ ,_—___ rje ia Loire

6 0/0 Obi. Trésor 507.5.6: - Si™' ' .SîTeîfe 3 Z ' ' ' * ^9 50 489 ..

 Cr^thïr- 65-45 65.55.60.40 65.70.65. ^^StStlM^T^ US 'JiTii '
Q L

°T' 50 fr.' 65.55.40 d.50 65.80 Paris-Lyon-Méditerranée, j. janv 287 50 285
— — j. octob. 289 75 289 87

...... Ville deParis 1871 251.25.251 251.25 , ...... Méditerranée 5 0/0 .....
 Crédit Mobilier Méditerranée 3 0/0 ... .. 289 75

 SociétéUich.. 891... 893.92 896...^ Çgj^JJg^...^^^ 260 .. ... ..

:::::; hmbè&>%*ù <^- • • •••••• Bons Lombard^ 5 \^ •,• • • v • : . • . .
 Mobilier espagnol ...... ~ ~ ' J|/2 a .1874 513 75

...... Canal m. de Suez. 248.246 248 ~ ~ r. 1876 ...
j(j délégations. 148... ~ ~ r. 1877 et 1878

ACTIONS Dr cours Cours du jour Chemins de fer Romains 176 50 176 ! i
- - -— - — 1 Saragosse 205 . . 205 . .

Nord de l'Espagne priorité. 210 . . 210 . .
GAZ. Lyon ...... — — revenu variable 135 75

-*• UiilMo'fifi'ç.'iiM ••'• ...... Portugaises 163..
— Saint-Etiennê .' Rne de Lyon 1856 ,-.'.-. . . : . . 510 . .

FOOTEHIES. DeTfï-re-Noire,VoulteetB. 206 25 Rue de Lyon 1862
De i'HOririê . J .,..-..-...,. . ...... Terre-Noire 50/0

— De Pont-1'EvêqUê.....,,,. ...... 400.. Terre-Noire 6 0/0 ; 460.
— lli-<i.sot 002 &0 Firminy :
-= A( ii'r., Marine etCh.de fer ..... Fonderies de l'Horme 5 0/0
m Wn lui. rcfaanibau.lt......... 405.. Fonderies de l'Horme 3 0/0
— 11. l',.<!e Ptancne-Gomté Gommentry
— lm,!. ;e;-(leÛommeritfy,,.,., Fourchambault, l™ s. '.:
'« A(.feii(v et Firminy ,. 440.. Fourchambault, 2° s. . 250

— Ac)eii(>saagairit--Etiennë Fonderies du Creusot *.
MINES. j<; J il lui ic ; :... isii 195 50 195.. Aciéries de la Marine

— De :^nharïiberfc 252,. 252.. Hemé-Bockum 226_. 229..
— De U-l tienne........ 220.. 221.. Comp. générale des Eaux. 293.. 292 50
— \)è l,ive-de--Gier 5150 -51.. Comp. générale des Eaux 5 0/0
— nuche-la-M.e'iFii'miïiy , .. Gaz de Lyon 6 0/0 303 7o

BANQUHS. le France ....i.. ...... Gaz de Lyon 5 0/0 ,. .. .....
— Ciédil Lyonnais 713 75 707 50 Union des Gaz ..... .....
— tomptufr Lyonnais , Domaniale .(Autriche ).. 2io . . 2/o . .
— Couij.!, d'ese. Collet et Cie. Emprunt Ottoman. 1 §63......... . 330.. 330..
— K iciôté Lyonnaise 521 25 _ 52125 - - j^o.."- 4ii '" SA--*"'**'

BATEAU .Comp. gén. de Navigation.. 150.. , , ~ .„,„ ~ lbbJ ' ••'-.,^'- ^2"
— l.'ump. des Bat.-Omnibus. .. 500.. ..-..• Suez 5 0/0. ........... • 3/U.. 378..
— f'unip,. le Navigation mixte .. 1

DnrtM . lïiuv.'o Lyon,. .,,.,., 440.. VALEUR DE L'OR. - Pièce de 20 fr. 4... p. 0[00
-,. . ^ (jonip. générale ries Eaïlx.,,, 38-125 380.. T', '.._;'...; '

— Doinbfs'ersrra-i^? •• •> ••• • ~~ ' "
— Comp. des Abattoirs .... '. . ; i 435 . , 4-i0 . . n j STORCK, rue de PHôtel-de-Ville, 78.
— V ireiie de Loire-Rhône ] t" ••

BULLETIN FINANCIER

Lyon, 20 février.
Les agitations des -divers partis à l'Assemblée

de Versailles finissent nar inquiéter le pays, et la
-Bourse trahit cette inquiétude vague et peu définie
par la faiblesse des cours, faiblesse qui va à chaque
jour en augmentant.

Le 3 0p0 aujourd'hui ne valait plus que 56.20 ,à
56.25, et l'emprunt 5 0[0 était "lourd de 91.10 à
91.02 1]2 malgré le coupon de 1.25 qui sera dé-
taché de ce prix demain à Paris, après-demain
ici.

L'obligation 60jÔ du Trésor est coté 506.25 au
comptant, 505 62 1{2 fin courant.

Ces prix ne sont certes pas élevés et le capital
disponible devrait en profiter. Une fois que nous
serons sortis de la crise politique actuelle, que les
intrigues des- divers groupes monarchiques ; de
l'Assemblée n'auront servi qu'à prouver leur im-
puissance, les cours se relèveront bien vite.

Le 5 0[0 Italien continue de -baisser, de 65.40
premier cours; il tombe peu à peu à 65.40.

D'Italie on télégraphiait ce matin des cours plus
bas encore 65.15.

Les marchés italiens expient l'ardeur mise par
eux les mois derniers à pousser leur 5 0[0. Leur
situation est grave, car ils restent très-chargés, —
chargés au-delà de leurs forces, — de rente et de
yaleurs nouvelles tout récemment- émises.

L'action; des Chemins autrichiens, cotée d'abord
893.75. touche un instant 891.25 et se relève très-
vite à 893.12 I[2. Il nous a-semblé qne les ordres
d'achat dans les cours bas ne manquaient pas. .

. Le Lombard était sans affaires à 472.50. |

L'action Suez- est en hausse à 248.75. Puisqu'on
persiste à escompter l'avenir deux ans d'avance,
pourquoi ne pas prendre des Délégations à. 150? .

Le comptant est peu animé.

L'action du Crédit-Lyonnais est faible, de 705 à
707.50,

OU, CHANGES, VALEURS EN BANQUE.

Or, demandé à 4 0[00, demané à 3 50 0[00. ... -
Londres toujours faible de.25,40 à. 23,45. '
Autrichiennes anciennes, 304.50 a 304.75.

— nouvelles, 298.75 â 299,25,
Lombardes anciennes; 253. f :r_

— nouvelles, 254.75.
Sardes 1863, 196.
5 Oio autrichien converti, 1.59.
5 0[0 américain 1871, 101 Ij4.

, GERVAIS,

mem wronausemem de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre.  Lyon, le


